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Elections législative§ 
• Michel Rocard candidat 

du P.S.U. dans le dépar
tement des Yvelines 

Communiqué du Secréforiat Na
tional, 18 octobre 1966 : 

« Le Secrétariat National du, 
P.S.U. fait connaître que les sec
tions de la 4' circonscription des 
Yvelines ont demandé à Michel 
Rocard, membre du Secréf-ariat 
National, d'être leur candidat : 
cette proposition a reçu l'appr:>• 
bation de la Commission exécutive 
de la Fédération de Seine-et-Oise. 
Michel Rocard sera donc le can• 
didat du P.S.U. dans· cette cir
conscription et Paul Bosc, membre 
du C.P.N., sera son suppléant. » 

Il s'agit d'une nouvelle circonscrip
tion. Son découpage résulte du soin 
attentif apporté par le régime à dé
fendre ses élus en difficult,é : on a 
pour cela séparé CJosterman, député 
U.N.R., élu après un ballottage et 
implanté surtout dans le nord de 
l'ancienne circonscript ion de Versal1-
Ies-Nord, de Mignot, maire indépen
dant de Versailles. 

Dans Je territoire ainsi découp2, les 
principales communes sont La Celle
Saint-Cloud, Le Chesnay, Marly, Lou
veciennes, Bougival, etc. Le P.S.U. est 
solidemen t implanté sur t-oute cette 
circonscript ion. Il avait atteint près 
de 10 % aux dernières législatives 
(1962), avait profité aux élections can
t-onales (1964) de ce que le P.C. s'ét ait 
dans le canton de Marly indignement 

Elections 
• Second 'i'our de l'élection 

cantonale de LongjumeCS:1u 
Victoire de l'union de la "aucbe, 

puisque le cand.idat communJ~'te Da
nls bat !'U.N.R. Roth par 5 .618 voix 
contre 5.159. 

On se rappelle que notre camarade 
Triplet (593 voix au premier tour) 
et le candlda t de ·la F.G.D.S. Reyt 

ctésist-é pour un mctcpenaant : notre 
candidat ava iL plus que doublé ses 
voix du premier tour. Enfin, a ux der
nières municipales, les lis tes consti
tuée.s par nos camarades et nos sym
pathisants égalaient le 1:-'.C. dans les 
deux plus grandes villes : 18 % à La 
Celle-Saint-Cloud et 23 % a u Ches
nay. Les familles constitutives de la 
F.G.D.S. ont été a bsentes clc ces ba
tailles. 

D a ns ces conditions, l'objectif 
consiste à être la première force de 
gauche pour livrer la bataille du se
cond tour. C'est Michel Rocard, res
ponsable national à la formation et 
connu des ca:iiarades sous le pseu
donyme de Georges Servet, qui la 
livrera, avec Paul Bosc comme sup
pléan t. 

@ Nouvelles candidotures du 
P.S.U. dC!ns l'Isère 

Après J'annonce de la candidature 
de n o t te canurade Pierre Mendès 
France d a n s la circonscription de 
Grenoble-Sud (2 ' circonscription de 
l'Isère), la Fédération de n sère du 
P.S.U. a procédé à la désignat ion de 
nouveaux candidats du parti. 

Dans la 1,. circonscripti.on <Greno
ble-Estl, dont Je déput-é sortant est 
l'indépendant Pa~uet, la batallle sera 
livrée par Daniel Hollar d. conseiller 
municipal P .S.U. de Grenoble et pro
fesseur à la Facul té de médecine. 

Dans ·1a 3' circons-::ript ion (Vizille
La Mure), dont Je député sortan t est 
Je r2dicaJ Ga uthier. à nouv.eau can
didat et imesti par le Cen tre démo
crate, le· candida t du P.S .U. sera 
André Grancl, agent technique E.D.F. 
et f.ecrétaire de la sectîùn de Fon
taine. 

D a n.5 la 6' circonscription (Vienn e
S11d) , dont le député sortant est le 
M.R.P . Berna rd, Je candidat P .S.U. 
sera Jose7Jh Perrou.d, düecteur de 
C.E.G. et conseiller municipal P.S.U. 
de Saint -Siméon-de-Bressieux. 

(!>48 voix) s'étaien t désistés en faveur 
du candidat communiste arrivé en 
t~t e (3.607 voix) , qui étai t a insi de
venu Je candidat de toute la gauche. 
Durant Ja semaine qui s épara les 
deux_ tours du scrutin, la bata ille fut 
menee en com mun, notamment à 
l 'occasion de trois gran ds meetings 
oü (?h ristian Guerche, Serge Mallet 
et Pierre Beregovoy représen taient le 
P.S.U. 

UN SUPERBE LIVRE PLEINE PEAU 
L'ALBUM STENDHAL DE LA PLEIADE 
EST OFFERT GRATUITEMENT 

pendant ouinze jours a tout acheieur 
de 5 volumes de La Pléiade par la 

LIBRAIRIE PILOTE 

• Second tour de l'élection 
mun:cipale partidle d~ 
Villenove-d 'Ornon 

Là encore, l'union de la gauche 
assure !'-é lection du candiclat c:immu
niste René Lap5bic (2.074 voix) contre 
celui de !'U.N.R. Nada! 12.038 voix). 
Les candidats de la F.G D.S. et du 
P.S.U. 1317 voix sur 3.382 suffrages 
ex-primésl s'étalent clésistËs en fa
veur de René Lapébie. 

Pas .. de-Calais 

Rticession dans 
M. Olivier Guichard, dél-egué à 

l'Aménagement du territoire et a 
l'action régionale, est venu visiter, le 
29 juin dernier, la région minière du 
Pas-de-Calais ; il a réservé deux 
heures pour une séance de travail qu, 
s'est déroulée à la Chambre de com
merce de Béthune, en présence du 
préfet de région, du préfet du Pas
de-Calais. de différentes personnali
tés et de fonctionnaires responsables 
daqs le domaine de l'aménagement 
et de la reconversion indust rielle. Il 
y avait aussi les élus de la région : 
députés, conseillers i;énéra ux et mai
res. 

J 'ai assisté à cette :;-.::ance de tra
vail au cours de laquelle .11 a été 
exposé à M. Guichard les différents 
.aspects du problème angoissant pro
voqué par la récession de la produc
tion minière dans Je bassin du Pas
de-Calais : r-emarques et doléances 
diverses portant à la fois sur l'infra
struct ure, le logement, l' équipement 
scolaire, l'équipement social, les diffi
cultés financières des collect ivités, 
l'incroyable poussée démographique 
(ainsi Lens compte une popula tion 
dont la proportion des jeunes de 
moins de 25 ans est de 44 % ) et sur 
la reconversion des Houillères et 
l'implantation de zones industrielles 
permettant de créer des emplois et 
des débouch és pour cette main-d'œu
vr e disponible à présent, .et à venir. 

Car la situat ion n 'est pas nouvelle ; 
depuis plus de quinze an,s, la crise 
a commencé à l 'ouest du bassin : ce 
furent les secteurs d 'Auchel, Lillers, 
Béthune les premiers touchés par la 
ferme ture des fosses dès 1949 ; ·puis 
Nœux -les-M.ines, et à présent Bruay ; 
bientôt Lens. Déjà des dizaines de 
milliers d 'ouvriers mineurs ont dî1 
soit quitter la r égion pour étre t rans;_ 
plantés à l'est du bassin minier , soit 
accepter de travailler da ns des fosses 
t rès éloignées de leur lieu d 'habita
t ion. 

On compte que ct '1c1 a 1985, c'est 
encore plus de 200.000 habitants de 
la région formée par les arrondisse
ments de Béthune et Lens qui se 
verront contraints d'émigrer. A moins 
qu'une solution soit trouvée au déli
cat pr_oblème de la reconversion des 
Homlleres et cle l'implanta tion cl'in
clust1,:ïes nouvelles. Il faut noter que 
depuis 1958 en viron, des initiative~ 
locales ont permis d 'obtenir certains 
ré~ul~ats in~ére~sants quant à la 
~reat101: et 1 amenagement de zones 
n~dustne_lles ; il s'~gissait de comités 
~ e_xp~ns1on, . formes de « personna
lites ~con?m19ues i> et d'élus locaux, 
charges d attirer l'industriel, et pour 
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• Premier tour de l'élection 
c:cmt onale de Sarc:eiles• 

Centre 

Suffrages exprimés, 7.765. 
Canacos. maire de SarceJJes <P.C.), 

2.7G4 voix ; Rouzée. U.N.R., 2.220 v.; 
c o~uelle, indép., 895 v.; Barraud, F .O. 
D.S .. 685 v.; Darbord, C. clémo., 627 .o.; 
Frenal, conseiller municipal, P .S.U., 
574 V. 

le bassin • • m1n1er 
lequel beaucoup de sacrif_ices é~a1ent 
consentis : acha t dè terrams, rruse en 
viabilité, exonération. de pat~ntes, 
etc. ce même industriel recevait des 
subventions d'Etat pou~ ses frais 
d 'installation, ces derniers _ étaie~t 
aussi couver ts par des prets tres 
avantageux. En d'autres t~rmes, 11 
s·agit de fina ncer l'installat10n d'en
treprises capitalist es ; cela peut P~
raitre normal da ns le contexte poli
tique du régime capitalist e dans le
quel nous vivons. 

Or pour revenir au problème qut 
nous' préoccupe, c 'est-à-dir~ ~elui de 
la reconversion des Homlleres, la 
question a été nettement _Posée p~r 
un syndicaliste {C.F .D.T .) a M. Gw
chard : « Peut-on modifier le statut 
des Houillères de faç·on à permettre 
à celles-ci de se reconvertir elles
mêmes, en créant des industries nou
velles mais industri es évidemment 
natio;rnlisées, et non privées comme 
c'est le cas actuellement. » 

Il pa raît que le Président de la 
R épublique a trouvé la question in
téressante, déjà posée lors de son 
passage le mois précédent à Mazin
garde (fabricat ion d'eau lourde). Il 
parait aussi que le nouveau président 
du conseil d 'administration des 
Houillères serait favorable à cette 
thèse. C'est tant m ieux, car cela don
nerait une solution nationale à un 
épineux problème de reconversion va
lable a ussi pour les bassins miniers 
de Lorraine et d e la Loire ; et cela 
donnerait un coup d 'arrêt aux spécu
lations capitalistes réalisées sur le 
dos des municipalités, avec l'argent 
des contribua bles et, en définitive, 
des consommateurs. 

Aussi est-il de l'intérêt des syndi
cats et des partis polit iques de la 
gauche dé réclamer cette modifica
tion du stat ut des Houillères natio
nales ; lors de la crise de Decazeville 
P. Mendès France. qui était allé su~ 
l~l_ace, ava it évoqué cette question à 
1 e~oque. Aujourd'hui, cette revendi
cat10n pourrait peut-étre prendre 
pla ce dans un programme commun 
des forces de gauche. 

J. Lugez. 

8 Bobigny: 
confêrence-dêbat 

N?s camarades de la section de 
robign:y organisent le vendredi 28 oc
tobre, a 21 he,ure~, sa)le Alfred-Cos
es, ?, rue de 1 Umon, a Bobigny, une 

conferenc~, avec Jean-Marie Vincent, 
~ur le theme : ~ Le Front populaùe 

e 1936 i> . Un debat s'ensuivra. 
22, rue de G:aaflènelle 

Paris 
7• 

LA PLÉIADE Courrier des lecteurs 
L:éloge de la Pl6lado n'est plus à faire : .chacun reconnait q 0 
c est la collection la J?lus c~mplète, la plus élégante, la mol~D 
e~combro,nle ~t la moins c,:outeuso, la .seule -oû les classlquos 
d aujourd hui . Claudel, Gide, Proust, Saint-Exupôry camus· 
figurent à côté d'Homèro, do Shakespeare, de Racine ou dÔ 
Balzac. Ces admJrables volumes reliés pleine peau dont cor 
tains, ayant Jusqu'à 2000 pages sur papier bible c'ontiennonÏ 
lo l!!xle de 5 ou 6 gros volumes ordinaires et coutent beaucoup 
moins cher, permettent à chacun de i.e constituer à peu do 
Irais el dans un ospaco restreint. la plus belle des bibliothèques 
Voici lo m~ment d'enrichir la 'vôtre de quelques "Pléiade" en 
profitant d une occasion oxcepllonnelle : la Librairie Pilote 
ollre pondant 15 Jours à titre absolument 9racleu.1t à tout 
acheteur de 5 volumes quelconques de la collection (payables 
à crédit sans majoration) le dernier paru des ALBUMS DE 
LA PLEIADE: L'ALBUM STENDJ:lAL. On sait que chaque année 
est éd1t6 hors commerce et à tirage limité un AL'BUM DE LA 
PLEIADE, ravissant volume qui_ a l'as~ect extérieur do ceux de 
la collection (méme form~t. mem~ reliure pleine peau souple) 
et compor/e ':'ne blograph10 el une iconographie complète d'un 
~rand écrivain : c_etto ennôo Stendhal, (362 pages, 463 lllustra-
11ons_). Ce_s albums sont rapidement épuisés : n'étant pas 
réédités, ils .sont très recherchés par les collectionneurs ot 
prennent une valeur três supérieure au prix qui serait le Jour 
s'ils étaient vendus en librairie. (30 à ◄0 Fr). Hatez-vous donc 
de . nous demander _sans ongagoment un catalogue de La 
PI01!1de pour po~volr, si vous passez commande avant 1s ,·ours 
prohtor do ce merveilleux cadeau. • ------------------·------------BON /J o,drosser Il la Librairie PILOTE, 22, rua do G;;n:;;;• 

Paris 7• (.valablo pour Jo France métropo/ila1ne). 
Veuil/oz m'onvoyor sons engagement do ma part un catalo
gue do La Pl6/ado. SI /e rous commanda avant 15 Jours au 
moins 5 volumes quo Je pourrai payer â crfldit sans maio• 
ration, Je rocovrol en m6mo temps que /as volumes · un 
AL8Uf1 STENDHAL Bbsolumonl vr1tult, 
Nom ________ Prof, ________ _. 

lidreu, ________________ io .. 
TM•--------! 

• Pour un plan d'ensemble 
. J:ai suivi _avec attention les débat 
a 1 Assemblee nationale sur les 5 

munautés urbaines. Au-delà de con~
serve~ et critiques formulées sd re
certames ne sont pas vaines ' 11 ont 
frappant de constater combien eft 
ganche, en ce domaine (mais est- a 
le s~uJ ?) ' reste sur des positions d ~e 
fe?s1ves et mène des comb t , e
riere-garde. a s d ar-

B~en qu'ils s'en défendent 1 . 
P_utés _de l'opposition semblénis h cte
t_~les a toute réforme et os-
1 impression de se cramp donnent 
statu (Juo. onner au 

A . c~olre que les législateur 
X:1~ siècle avalent été suffis s du 
gemaux pour prévoir des amment 
administratives conformes Siructures 
soins du xx• siècle. aux be-

Face à ces positions conservatr· 

~************;;: 
-ic MIUT ANTS DE p ARJS * 
i RESERVEZ VOTRE * 
-te SOIREE DU... l 
* ...... *--..*--1...*.*ti*****~t 

1 . . 
e gaulhsme à -beau J·eu 1 
Il s ·t · . 

ve qt~'~t! temt ps que la gauche prou
en 

O 
e es une force de progrès, 

tal u~pofant :3-u projet gouvernemen
ciliant P1 ~nff~ en_s~mbl2 cohérent, con-

icacite et la démocratie, 
F. Beannez. 

• Petite annonce 
Leçons d'a nglais· camarade américai par 

Ecrire a~'- Proche banlieue Sud. 
Journal, qui transmettra. 

• Nécrologie 
Le 11 oct b 

Jean Sii•in ° !e ~_9G~, no_tre camarade 
83 a elh s etc1gna1t a l'â•e de ns. Ande - • ., 
Puis à Pa . . 11 instituteur en Corse, 
Plus de r.1~• Jean Sirinelli, pendant 
Pour la 1~

01.xan_te ans, a combaUU 
l'écoJe et ~berataon de l'homme p,r 
<licalism a cul_t~re au sein du s,a
rades a:· 11 a ete l'élu de ses cama· 
la Corse etConseil . départeruentaJ de 
hlaintes r . Y a defendu leurs drol&S 
re ad min _ois ~enacés par l'arbtval· 
socialiste 1strat,r. Adhérent du patll 
P.s.u., dès a~tonome et, ensuite, dll 
-et son ex _s~ fondation, ses eoà9d1S 
nous étai Per1en~4: des luttes soclaJeS 

?i ent Precieux. 
t · ous l>rés t -" res sin • en °ns à ses enfants o-

eeres 4=ondoléances. 
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Il! L'ULTIME CHANCE Ill ... . .. ... . .. ... . .. ... . .. . .. . .. m I L CSI significa tif ((lie celle semaine, au IIO Jll des Lr:iv:iilleurs de m 
"'

0 cl R I cl ... ::: I ICZ. cnau t, e;; _milit .:nls de la C.G.T., de la C.F.D.T ., de ::: 

::::.

~~;:::::::::.·_::::.;::: ;~~c . ~ t7;.~.I ;OFr~t~,'.~:~rl ~ [~~~I:~:~'/ 1:< P ~~~;' l~l; ~~~·i',~~~n lq~~~r;:~: :::'.::;:•_~::::::_.:i:•:::: "" p n ,c:; de pos11!011 du P.C. et J u P.S.U., l'élahorn tion d'un pro• 
gramnic commu11 de la gauche et d' une tac tique électorale com• 
tnunc n e dépendait plus que de la réponee de la Fédéra tion ». 

::: li C;,l impor t:1111 de lire les déclarations fa ites. ces derniers ::: ::: . L - ::: 
::: / o.urs_, p ar ~uis .\fermaz, un des dirigeants de la Co11 venLio11 répu- ::: 
fü / 1ca 111e,, q111 ne sem_lile pas pa rtager !e désir d' indépendance e t fü 
:;: ~1 ~: ou i~Icssc <l: cert~Hn5 de ses parteu a1ree <le la F éd érn lion, Jors- H: 
fü qu tl da : <: l·ace au gaull isme, la gauch e tloit s'uni r s:ins exclu- fü 
m sive e t offnr la perspective d' 1111c majorit é de gouve rnement. » ::: 

m A U même 1'11011le11t, il est vrai, la cau tion de la Fédération m 
... s' é tend l'J I'~ d ... iH a ux ca tH I a tures ( ·. Il ré Marie, Robert Lacoste, Max m ... . .. ... . .. ... . .. ... -------------------- ... ::: g~ 
m par 1--Jarris PUIS A IS m 
::: -------------------- ::: ... -... -
~ ~ ... . .. ... . .. ... . .. 
fü Leje une, ce qu i semb le pour le moins rendre dout eux l'efficacité fü m el le séri eux de celle future majorité ! m 
•===~_~_ ==:_:~.;:::::_:• On_ l~ voit , les coutrnd iclions sont grandes et les h ésitations, ==:.!:.•i::::_==i::: les. v:m at1ons on les silences des leaders politiques de la Fédé-

r a t1011 ne perm etlcnl guère, j usqu'à ce jour, d'y voir clair. 

••• 11 fa ut allendre, nous di t-on, que tous les con,.,rès n ationaux ... m des pa rtis féclét·és se soien t tenu:;, pour mieux c
0

on11aî tre leurs m 
::: idéC6 sur Je contenu de leur p olitiq t1c et les limites de leurs ::: 
::: a 1linn ces . ::: 

m m ••• 0 ••• .... . .. ... . .. ... . .. ... . .. 
. ~i~ Et si ces congrès ne clo11 nnient pas satisfaction, 11i aux mili- !,:!.=!.: 

••• tants <le ch ez Rcna11lt, ni aux amis de M crmaz, ni à 110 11s-111êmc;. ? ... 
!ii Si, eu conclusion, nous 11·avions que de n1"ues déclarations de fü 
fü tactique électorale 11011 assor ties de la volon~é de recherch er un fü 
::: vé ri1 :1 hlc accor <l p o lj1ique e n t re Lou lcs les forces d e gauche. ::: 
::: J) c v r io 11s-uous ê tre sa t i5[a its ? Si, à l a fin <les fi ns, le r,·1llien1cn l ::: ::: ::: ... de ces forces ne se f:i i5ait ~c ule111 c11 l que sur un ca1a log11c ou un ... 

:

;:_=:.;=:.\:::! =:;=:.::; 

601111

:~::: ;;: r1 ~~::~~:s es~é:

1

i

1

; : ~ ~ ::, c:: c:~;.:~~S·;::•

5 

01~ l ~~:n~al~: f :;; ~:.t: 11a i rcs :_!=:::!;:::::_:.;:::::.; 

de h F édéra tion von t-ils accepter clairement l' alliance de la 
gauch e ou vo11L-ils se compla ire dans de savaulcs motions, liah i
lcm enl pesées, prises sa11,; eouragc, avec des p h rases creudes cl 

::: des a rrière-pensées ? ::: ... . .. ... . .. 
::: Q u i l'emportera de ceux qui ont cru , après décembre 1965, ::: 
m q u' il é tait possible dïmpose r des idée n enves e t q ui commen• ::: m cen t Ù en dou1er el de ceux qui n'ava ient momeutanémcnl ralliés m 
::: le ur ca use que pour lllieux la contrôler ? ::: 
::: ::: 
fü Le com prom is pour le main tien d' une telle unité n e serait-il m 
::: 11as p ayé trop cher ? E t q u'en penseron t alors tous ce u..x qui, iEi ... . .. 
::: a ujourcl' liui encore, cl1crchen t à peser sur l'événement e t craignent ::: m d e voir revenir le Lem ps des fa ux :ilihis Cl des équivoques. m 
Il d'êt<~, ";::;•;i~ ;::,::',',';;';/~:~.";:" ;;1:;m;m'!:'; do J, g,u,he il 
... . ... 
::: . ::: ... . .. ... . .. ... . .. ... . .. •... . ... ... . .. m Nous continuons à penser que l'accord général peut naître m 
fi d' une discussion loyale. On l'a bien vu. au récent colloque sur fü 
::: Je Vietnam. Pourqooj ne le verrait-on pas demain pour les insti• ::: ... l l ... 
::: tutions, la politique socia e, la poJitiqne financière, es options m 
::: économiques, la politique internationale... m 
lli m 
::: Nous ne comprenons pas l'entê tement de ceux qui ne croient m 
ffi paa au programme politique, à sa nécessité, à sa vertu. Nous pen• m 
ffi S0118 que leur attitude est négative et qu'elle pénalisera les chances m i de victoire de la gauche aux futures élections. ~i 
::: Oui, vraiment, pourquoi ne pas faire l'ultime tentative pour ::: 
5 obtenir un accord politique de la gauche qui unifierait les luttes m 
S:! électorales el fera.il des accords de désistement autre chose que i!S 
§i de simples accords circonstanciels et divers laisséa aux initiatives m 
ci intéressées de stratèges locaux ou d'états-majors calculateurs. m 
fü Le pire qui puisse arriver .serait de ramener à la situa- ~i = -5: tion actuelle. Il faut en prendre Je risque. fi! ... . .. ••• d 1 1 ... fü Si nous réussissons, par contre, le combat e a gat1c rc pren• fü 
:E dra une autre dimension. Il sera mené, en toute clarté, à l'éche- m 
E: national, et retrouvera sa force mobilisatrice, son dynamisme m 
- Joo -::: e t ses chancC3 de victoire. ::: ... . .. ... . .. ffi A nouveau, le courant passera. L'enjeu ne vaut-il pas un g; 
!E · men de conscience ? ::: _ denuer e:xa ... = m 
m . , ·······························-····-····-······-····---·=== = ····-·····--•:::::::::::::::::::::::::::::r:::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::.• f,~·::r:: ::::::::::::::: ••••••••••••••••.••••••• 

Où e11 esl . la 1,olitique 
a g1roicole ? 

1 
E monde paysan, Je petit surtout, 
s'inter roge. Certains n 'ayant pu 

~ tenir, a bandcnna nt tout espoir, 
ont mis la clef sous la porLe. Reclas
sés ou non, Ils affluent vers les vllles. 
180.000 par an en viron . A ce ryt hme ! 

Cela fa it par t ie ct e ,a polic,que du 
régime. 

Dimmuer 1e numbre de bou ~hes 
paysannes pour augmen ter le r evenu 
par tête, est-ce la solu Uon ? Notre 
pays a une vocation agricole certai
ne ! Que fait-on pom donner à cette 
ar riculture les moyens de faire vivre 
décemment une partie intéress1nte 
de la population française. 

Faut-il que les ruraux sans qua lifi
cation viennent grossir le march é de 
l'emploi ? c·est peut-être là aussl un 
moyen pour tenir le secteur urbain. 
Celui du petit emp!oi. Car ce n'est pas 
les quelques s tages de promotion qui 
peuven t qua li fier les agriculteurs 
pour de n ouveaux emplois.Voilà déjà 
évoqués de nombreux problëm es sur 
lesquels nous aurons l'occ:i.slon de re
venir . 

Au cours de la campagne écoulée, 
des changements assez notables !. .. 
Pisani s'en va, Edgar Fa ure lui suc
cède. Mais la politique du gouverne
ment, toute en promesse, reste la mê
me : les ministres promettent mais ne 
peuvent tenir. Autre fait important 
qui conditionne l'avenir : la mise en 
route définitive du Marché commun 
agricole. Qu'a -t-on fait pour armer 
nos paysans et surtout les petits ? 
Et l'éch éance est là. Il faudra que 
notre agriculture s'insère dans une 
économie européenne sur l'orienta
tion de laquelle les autres pays mem
bres auront leur mot à dire. A-t-on 
suffisamment préparé la formation 
humaine, la formation techniqu~ ; a
t-on suffis:t mment prévu de marchés 
et commercialisations ? Il semble que 
cer tains secteurs parten t défavorisés. · 
Les manifesta tions dans le Sud-Ouest 
en témoignent. 

La loi sur l'élevage vise surtout 
l'amélioration du cheptel. Ses effets 
seront assez longs à venir, et le Mar
ch é comm un est là. Mals commen t 
l'agriculteur français pour ra-t-il in
vestir ? Et s'il ne peut pas Investir 
conunent pourra- t -il améliorer de 
façon sensible ? 

Le v• Plan a promis un « rattrapa 
ge ~ du revenu ag1icole de 4,8 p. 100. 
Ce rattra page ne se fe ra pas cette 
an née notent le Comité Permanent 
des Chambres d' Agriculteurs et les 
orgarùsations syndicales agricoles. Il 
a tteindra 3 ,7 p. 100 peut -être. en te
n ant compte de la diminution du 
nombre d'exploitations prévu au v• 
Plan . C'est donc dire que l'accroisse
ment du revenu global de l'agricul
teur n 'atteindra pas 2 p. 100. 

L'agriculteur doit faire face à des 
charges en h a usse constante. Pen 
dant ce temps les prix agricoles s taa-
nenL 0 

\'.'O~ci des exemples : pour le lait 11 
a ete promJs un prix moyen de 42 50 
anciens francs pour 34 g de ma tière 
gras_se. La Confédération nationale 
lait1ere avait demandé un contingent 
complémentaire de stockage du beur
r e de 30.000 tonnes e t l'in tervention 
du F.O.R.M.A. sur les prix d'entrée 
en stock. Mais l'augmentation du 
stock est lim itée à 10.000 tonnes. Et 
les producteurs se plaignent que sur 
intervention du mJn!stère des Fi'nan
ces, les pr ix 1ndicatlfs du lait soient 
compromis. 

Les céréaliers accusent une dimi
nution de récolte qui ne sera pas 
c9mpensée par la Caisse de calaml
tes. 

Les maïscult~urs sont Indignés de 
voir q1;1e le prix du maïs n'est pas 
modifie. Ce Prix est le même depuis 
plusle1_1rs années, puisque les Six ont 
a dopté- les prix européens fixés à 
Bruxt;lles le 15 décembre 1964. Les 
prix etalent en hausse pour le blé et 
l'orge __ mals lis étalent Inchangés pour 
le mais. 

Les viticulteurs protestent car lis 
subissent une augmentation conti
nuelle des fra is de production que ne 
comble pas l'augmentation de 20 AF 
par degré hecto. 

Il s~mble, dans tout cela, que le 
mlnlstere des Finances, craignant une 

I 

a ugmentation des prix de détail, fait 
supporter au paysan le sacrifice prin
cip:il. 

Il est un fait : le coût de la vie 
augmente. Le paysan en est-il res
ponsable ? On voudrait le laisser en
tendre. Dans le but, peut-être, de 
dresser. comme cela s'est toujours 
tait, le monde urbain contre le mon
de ruraf ! 

Il faut pourtant que l'ouvrier sa
che que son frëre travailleur des 
champs n'est pas respons ::i ble de la 
ha usse des prix de détail. Le prix du 
produit brut (récolte du paysan> reste 
pratiquement stable. Il es t même sou
vent en baisse saisonnière selon la 
lo, de l'offre et de la demande. Le 
salaire de l'agriculteur s'en trouve 
réellemen t compromis. Ce qui aug
mente c'est !e conditionnemen t la 
manu~ention. le transport, les char
ges fiscales, etc. Il est trop simple 
d'en rendre responsable l'agriculteur. 
Cela permet, en quelque sorte, d'ex
cuser les la cunes de la politique éco
nomique. 

Que dire encore, en ce début de 
campagne, pour donner une vision 
globale de la politique agricole? 
Peut-être la grande misère de l'avl
culture fermière et famlllale qui n'est 
pas protégée contre le dumping de 
certains p :i.ys. 

Les craintes des producteurs de 
fruits et légumes dans le Marché 
commun Cà partir du 1 .. janvier 1967 
les droits de douane seront supprimés 
dans les six pays) . 

Un mot sur la politique sociale. No
tons l'augmentation des cotisations 
sociales de 11,5 p. 100. Il y auraJt 
certainement une révision de la ré
partition des charges à faire pour 
éyïter que ce soit les petits qui se 
repartissent l'augmentation des char
ge: consécutives au départ d'un cer
tain nombre c.,.'agrlculteurs. 

Des mesures ont été prises en fa
veur des zones déshéritées. Mais peu 
d 'agriculteurs rempliront les condi
tions requises. Des bourses sont pré
vue_s pour a ider certains petits ex
ploi tants donL les enfants poursui
ve_nt les études. Cette aide, h élas ! 
tres modeste, est réservée a ux en
f:ints déjà boursiers et dont deux au
tres f rères ou sœurs poursuiv.ent des 
études. Les en fants en a pprent issage 
pour ront en bénéficier. Combien se
ront touchés par ces mesures ? 

Les . agr iculteurs ne sont pas con
tents. Les manifestations qui repren
nen t le prouvent (4.000 paysans à 
Auch, le jeudi 22 septembre). Les gyn
dicats manifestent leur Impa tience, Il 
serait temps en ef!et que notre agri
culture obtiennent dans la nation !a 
place qui lui revient. Pour cela, li 
fz.u t lui apporter l'aide n écessaire. 

Nous réaffirmons que rien de cons
tructif et de durable ne pourra être 
réalisé sl une politique cohérente n'est 
pas mise en train. Au cours de leur 
X' congrès les jeunes du C.N.J.A. po
sent le problème du financement des 
exploitations agricoles. éar l'agri
culture est de plus en plus endettée. 
Il faut des capitaux Importants pour 
produire (sol, bâ timents, matériel, bé
tail) et des capitaux roulants tels que 
semence, engrais, carburant, etc. 
C'est ce problème que les jeunes po
sent aujourd'huJ. Il est essenL!el pour 
l'avenir de nos petites exploitations. 
S'il n 'est pas résolu, l'agriculture en
dettée passera dans les mains des 
puissantes sociétés, soit directement, 
soit sous la !orme contractuelle. 

Il y a lieu de revoir les circuits de 
distribution, les problèmes fonciers, 
la protection sociale de la paysanne
rie pour la rendre équivalente à celle 
des ouvriers des villes. n y a lleu de 
penser à une plan!f1cation agricole 
s 'insérant dans la planification d'en
semble. Mals surtout, 11 faut aider a.a 
développement de la coopération et 
des actlona collectives. Tout cela de
mande qu'on se penche sur la forma
tion du monde agricole pour rendre 
les agriculteurs aptes à faire face. On 
n'a que trop tardé. 

Nous reviendrons sur loua ces pro
blèmes afin de les attuer dans Je 
contexte de La. poutlque agricole ac
tuelle. 

Jeaa-Lucie• Agule. 

•0 ,eoeoeoeoeoeoeoeoeoeoeoeoeoeo 
• • § 9Jœnt.it "'l.S." tUUUJJk f,o,tmule i 

o•o•o•o•o•o•o•o•o•o•o•o•o•o•oi 



1966 

4 Trihune Socialiste CllCJUêtc N" 298 / 22 octobre 

URBANISME 

Co1nmenl se 
et 

construisent 
Moscou 

Paris 

L'Association France-U.R.S.S. a 
organisé du 13 ·au 16 octobre un. col
loque sur l'urbanisme compare de 
Paris et de Moscou a v~c. la_ collab~ra
tion des meilleurs specialistes . rran= 
ais et soviétiques. Cette_ co_nfronta t n était d 'autant plus mteressante 

q~e les deux agglomérations ont une 
population idei~tiqu_e (entre 8 et 
9 millions d'habitants). 

Il ressort de cet échange de vues 
les conclusions suivantes : 

1 • Les responsables de l'avenir de 
Moscou sont plus confiant~ dans la 

ossibilité de limiter la croissance cte 
îeur agglomération que ceu'.' de Pa-
. . ils estiment qu'en qumze ans 

~~s~ou po'ttrra ne , passer que d_e 
8_8oo.ooo habitants a 9.30~-~00, al~!~ 
que l'on prévoit, pour la reg~on par_i 
sienne une extension de 9 a_ 11 mi~
lions d'habitants pour la meme pe
riode ; 

2• Les Soviétiques,_ I?as plus que 
le~ Français, ne. cons~deren~ co'?n-:e 
bonne la méthode qui consisl,e_ a_ li
miter par des mesures ~utont_aire_s 
le dévelop,pement de . lem,. capitale, 
mais les Russes pensent qu il est pos
sible, néanmoins,_ de contei:i1r . ce} 
ffort démoo-raph1que en ame)10ran. 

!ortement 1e"'s conditior'.s. de vie. des 
habitants des autres regions 9m. d~ 
ce fait, ne seront pas tentes par 
l'attraction de Moscou ; 

3• Le projet clefl1:itif concernant 
l'extension géographique de_ ~oscou 
résulte d'un concours organise er.tn: 
les diUéren ts urbanistes ~t . arch: ~e':; 
tes qui souhaitent Y part1c1pe'. _al01 ~ 
que pour l'agg]omérat_ion p_ar1s1cnne 
tous les projets sont elabo_re_s de }a-
on centralisée par l'Aclm1111stration. 

be plus, la plani ficat(o1_1 urba1_ne de 
Moscou est décenl,rah~ee en~1c un 
certain nombre d'ateliers qm, cha
cun, sont respon .labl~s dr, . la c?ns
t ruction et de la renovat10:1 a une 
surface déterminé~ ?elon, . bien en
tendu, un plan general bien cohé
rent; 

4• L'extension géog;·aphiquc de 
Moscou doit se réali ser Jusqu'en ) 980 
selon un schéma rad10-concei:it.11q1!e 
à l' int éri eur des boulevards penphe
riques, un peu de la même façon qu~ 
le P.A.O.O.G. le conçut en _196~ J?Ot\r 
la région par isienne, q~1 . hm!ta1t 
l'accroisseme~t de. cett~ r~~_wn _ a la 
zone comprise a l m œn em de 
l'A.R.l.S.O. Au contraire,_ I~ schém~ 
direcleur de la région par!s1enne, qu~ 
prévoit 11 millions cl'hab1tants pour 
1980, abandonne ce ~ype de prog~-e~: 
sion ra clio-concentnque au p1 of1L 
d'un développement selon de~x ~xes 
préférentiels le long de la Seme , 

5" Moscou tout comme Paris, en
visage un effort tOt~t spécial sur l~s 
moyens de commumcat1on, en part-1-
culier sur les transports en, com!l'un, 
la plupart des lignes dè metro etant 
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Jrolongées jusqu'aux limites clè l'ng
~lomération, de sorte _qu_~ la 10.ngueu~· 
de celles-ci sera mult1pil_<'e par _2,5 e1, 

·nze ans . cet obJeci1t parait s1!
~ê:·ieur cà célul du Disl ril't de la re
gion parisienne. 

Néanmoins, les . resp:nsable~- du 
plan de Moscou prevo1en. une P.A\en
sion considérable des ~ra~sports , Ju
tiers : le nombre de voitures ~ugmen
tera considérablemen~ en qm~~e a_ns, 
mais celles-cl serviraient a I evas101~ 
des Moscovites pendant !~ week:-end, 
actuellement, 01~ évalue a_ 2 mllllons 
le nombre des departs le dimanche ~t 
l'on prévoit un c1_oubleme1:t de ce phP
noméne dans qumze ans , 

6" . Les Soviétiq1,es paraissent pré
f.érer un certain zoning dans leur 
ville, c'est-à-dire :'pécialis~r. l~s qu~r
tiers dans certames act1v1tes pro
pres. Au ~ontraire, cette ten_d~nce 
a.pparait depassee a~x yeu~ ~es m ba
nist-Js français qm. cons1derent le 
zoning comme soc1_alement dan~e
reux puisqu'il favonse . une _certame 
ségrégation_ sociale, ce ~ qu01 !_es So
v'.étlqres reponclent qu un tel mc~n
vénient ne peut, e·..; lster chez eux , 

7" L'évolution de l'activité écon,1-
mique des deux agglomérations _sem
'. ·!<? devoir suivrL un processus 1de1,1 -
tiqu C;, Je centr~ du :_ioyau urbam 
étant épuré des m dustnes polluantes 
au profit des emploi_s terii/lires e_t, 
d'une facon plus génerale, 1 mdustne 
(répartie · à Moscou en soixan~e 
zones) perdrait quelque peu cl~ _s011 
importance par rapport au tert1al!'~ ; 

8" Les Mos(;ov,te~. tou t, comme les 
Parisiens d'aillei.:rs, accordent un~ 
arancle importance aux zones de repos 
~t a ux espaces verts à l'intérieur de 
Jr v:lle et sur SE·~ pourtours (il existe 
une zone de verdure tout autour d1.1 
boulevard périphénque l . Mais :ls 
semblent, bien ente1:du, beaucoup 
mieux armés pour preserver cenx- c1 
qu 'on ne l'est ,ians le cactrr> à'ui;e 
économie semi-libérale comme la 110 -
t:·e ; 

9" Un attc.ntion toute p:,:·t iculière 
es;; apportée par les !'l,t,srr~ aux éq~i
pemcn1·s publics et a la sa_t1sra~t10n 
des bes,1ins (.;Oi!cctifs des m c,1v1dus. 
A cet · ~rnt ils se li ,Te h cles expé
ri.mc es J.1ra't.iquer en par tant de prin
cipe., cl'Jl'P'ft11lsation diffücnts po~1r 
essayer de cl égagcr les 1J1ell_lt:)H'es, 11:e: 
thocles. Rier, de tel na eté real1 se 
pour la région parisie_nne pom;. ~a 
quelle on part générr. -ment d :dees 
a priori : 

10" Les Moscuites envisagent la 
rénovation d'tt centre de leur ville sur 
une grande échelle puisque, en prin
cipe, celle-ci devrait affecter tout Je 
noyau compris à l'intérieur du_ bou
leva: d des Jardins (compara ble a nos 
grands boulevards). Il doit résulter 
de cette grande opération que la po
pul::.tion du centre passera de 650.00ù 
à 250.000 h abitants. Bien entendu, 
l'appropriation publ1que du terrain 
pP,rmet la réalisation de grandes opé
rations de 10.000 logements à la fois 
alors que, chez nous, chaque tranche 
de rénovation dépasse rarement 
1.or J à 2.000 logements. 

Il semble que cette vaste tran,sfor
mljl.tion du centre de Moscou doive 
aboutir à l'appllcatioi. du système de 
zc->1ing, d'1près lequel on créerait 
une grande ::1.lre de bureaux et d'ad
ministrations. Néanmoins, l'extension 
des bureaux est également prévue P.n 
dehors de ce centre pour satisfaire 
les besoins de la main-d'œuvre. 

11" A Moscou, la construction de 
logements et de bâtiments à .1s'.'l.ge 
de bureaux se fait rle plus en p,us 
selon les techniques de la préfabri
cation et l'on estime même que, dans 
quLze ans, 80 %·_ des. bâ~lm~nts se
ront édifiés d'apres cette technique. 
Dans les grande3 opérations de cons
truction ou de rénovation, la majo
rité des Immeubles a neuf étages et 
plus et une proportion très Impor
tante atteint ou dépasse 15 étages. 
C'est la même tendance que l'on re
trouve, d'ailleurs, dans l'aggloméra
tion parisienne. 

D'une façon plus générale, on a 
l'impression que les Moscovites di s
posent de moyens pl:1s puissants pour 
réaliser l'organisation de leur agglo
mération que les farlsi~ns çt qu'ils 
obtiennent des resultat,s -supérieurs 
quant à la préservation des espaces 
verts, à la rénovation urbaine, aux 
transports collectifs et /', la réalisa
tion des équipements publics. Mais 

t les grands espaces. Les Russes misen sur 

on peut se demander si ~cr_taines d: 
leurs conceptions urbarust1_qu~s . n 
sont pas illusoirès (cf. _la llm1tat10,n 
draconienne de l'accro1s_sement de
'moo-raphique de l'agglomeratwn mos
covite) ou en retard par rapport a u_x 
nôtres (en particulier rour l'appli
cation du zoning). 

De plus, on sent tr_è~ SO)lVent chez 
les Moscovites des he.;;1tat1ons quant 
aux moyens les plus effi_caces POJ!r 
construire une vi!l;:!, qui t1enne~t ge
r.éralement au fait que les cllscus-

ÉCONOMIE 

sions entre spécia listes ne sont pas 
encore parvenues à leur :'e1:m~e dé-

Ce colloque a . donc permis . . 
celer les principales con:ipaia1so~s 
possibles entre deux systemes t~es 
r fférents mais le reproche essentiel 

u l'on peut lui faire c- 1r1sil'te d~11s 
que · · t· , ono le rait que les cons1de ra ions ec -
m1ques si importantes dans. ~e do
maine de l'urbanis(ne on_t . et,e trop 
peu abordées, ce qm a z:iui ~ 1 appro
fondissement des problemes 

Yves DURRIEU. 

TUl [Il 1P :rr og:ri a n11n e 
P' 0 

e c Q} rn o 111l] H q Il1l e 
A la recherche d'un programme 

de la gauche (1) en matière économl_
que et sociale, la F.G.D.S. a apporte, 
avec son programme de législature, 
une contribution appréciable. 

Notons d'abord qu 'il est rare que 
les idées d'une association de partis 
soient exprimées aussi longtemps 
avant l'ouverture de la campagne 
électorale ; il est également peu cou
rant que ces idées fassent l'objet 
d'un document assez complet où tous 
les principaux problèmes sont au 
moins abordés. 

Le texte présenté à l'opinion pu
blique, le 14 juillet, est sans doute le 
résultat de nombreux compromis, 
mais il a le mérite d'exister ; bien 
mieux il comprend à la fols des ob
jectifs' et des propositions souvent 
intéressantes, voire originale:::, sur 
les moyens à mettre en œuvre pour 
les atteindre. Tout un chapitre est 
consacré aux « moyens de la politi
que économ1que et sociale et à la 
politique financière 1>. On y trouve 
des propositions anciennes ou nou
velles telles que : banque nationale 
d'investissement, commission d e 
l'épargne publique, réforme des sta
tuts de la Banque de France. La 
référence 4. la situation internatio
nale de l'économie française est éga
lement explicitée sous la forme d'lln 
renforcement de l'intégration au 
marché commun européen. Enfin les 
difficultés de mise en applicàtton 
d'un programme de gauche n'ont pas 
échappé aux rédacteurs. A tous ces 
titres, on peut juger que les soucis 
exprimés à la « Rencontre de Gre
no'.le ~ sont partagés par les auteurs 
du programme de la F.G.D.S. 

Ces difficultés semblent cependant 
avoir été si bien ressenties qu'elles 
ont un peu paralysé l'ambition de la 
F .G.D.S. · C~·•qui est le plus frappant 
en effet, dafis ce programme c'est 
son extrême prudence. ' 

(1) Voir T. S. n• 297, 

<ele la ·gauche 
Cela se manifeste d'abord dans la 

r épugnance à préciser certains objec:
tifs. Dans tout le texte on trouve a 
peine cieux ou trois chiffres. Certes, 
le devenir de la Nation, le sort des 
travailleurs ne se la issent pas enfer
m er dans les chiffres, et il vaut 
mieux de bonnes décisions et de so
lides r éformes qu'tm arsenal de chif
fres vides de sens, comme l'est sou
vent le V' Plan. 

Mais, enfin, il faut aussi prendrè 
quelques engagements et fixer les 
espérances. 

Il est bon de lier l'évolution du 
S.M.I.G. à celui du produit national, 
encore faudrait-il fixer le minimum 
qui servira de base de départ à cette 
progression. Les vieux aimeraient 
~u~ savoir quel est l'objectif jugé 
md1spensable et possible pour leur 
retraite : parler de relèvement ne 
saurait suffire · les familles aime
raient sûreme~t quelques précisions 
su_r _ce que la F .G.D.S. entend par 
n11m_mum et maximum entre lesquels 
seraient compris les avantages ac
c9rdés sous forme d'allocation ou de 
red~c_tlon fiscale (grâce au quotient 
famihal) ; les petits contribuables at
tendent avec intérêt de savoir en 
quoi consiste la « détente l) du ba
rème de l'impôt sur le revenu ; enfin, 
dous le~ travailleurs se préoccupent 

e. la rectuction de la durée du tra
rail, mals ils attendent des proposl
ions concrètes. 

Sur tous ces points 11 est blen 
compréhensible que I~ groupe des 

~*************** -k ? 
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rédacteurs n' ·t 
h · t d . . ~1 Pas avancé à la 

a e es ch1ff1 es approximatifs Cha-
r-un~ de c~s mesures coûte de·s mîl-
iar et 81 l'on veut être sérieux il 

}a~t menet quelques études avant de 
aire des prom~sses. Il est probable 
que dans le developpement atten du 
de son programme, la F .G.D.S. se 
montrera plus explicite. 

. En revan ch e, il nous parait moins 
sur qu_e la F.G.D.S. a ille beaucoup 
plus 10111 sur la voie de la réforme des 
structure~. Dans la suite de ces arti-
cles, « ~nbu~1e Socialiste ~ exprimera 
notre decept1on devant les divers as
pects de cett~ carence, notammen t 
~ans_ les dom ames de l'agriculture. de 
1 amen agemen~ du t err itoi re, du '.oge
ment et du fmancemen ~ du Plan. 

. _Nous voudrions seulement 1110 11! rer 
1~1• pai:, quelques exemples, l'o?•ien: .. 1 -
trnn pi ,se par la Fédération. 

. r:1ous savons que d es object; r:i 'lm 
bitieux ne pourront être atteints pour 
les r evenus des travailleurs et l'é1;t;i 
pem ent du pays que si de.s cn t.re
P!'ISes pmssantes peuvent à la .(,:,;!; 1,1 -

te~rer tout~s les virtualités du pro
gr e_s tech mque et de la science et 
ten i_r bon dans une compétition 1r:ter
nai10nale accrue. Nous savons aussi 
qt_1e, d~puis 1945, c'est le secteur pu
blic q\11 a contnbué, pour un e granfle 
part, a redonner Je goût de la crois
sance et l'esprit de productivité a 
l'économie française. Nous aperce
vons enfin que la sauvegarde de no
t re autonomie de décision comme la 
p rise en charge du clév'eloppement 
des réglons défa vorishs, reposent 
av'.lnt tout sur l'essor de puissantes 
entreprises nationales. Par consé
quent, quand bien m ême nous ne 
craindrions pas le sabotage d'une po
litiqt: ';) de gauche par le . trusts capi
talistes et que nous n'at;:·ic,ns pas 
pour but fondamental l'abol1tion des 
monopoles privé.;, nous ~. urions déjà 
de bonnes raisons de prccon!ser une 
extens;on rapide du sec·teur pub1ic 
par la nationalisation rJt-f P'" ic~ ,:;e 
domination. 

Ces diverses raisons ne paraisse:. : 
pas avoir convaincu les memo:·es de 
la Féd~ration cte la gauche -J? no
crate et socialiste, puisqu'ils limircnt 
leurs pr0p0s!t10ns à la nationa!isaëlt,1~ 
des banques d 'affa ir es et cles inclus
tries de l'armement et de l'espace, et 
qu'ils s er. l"l!P1ettent, pour le << rest~ i>, 

à des mesures « cl'encadre1~1ent » 
lors,ue ta situation l'exigera. Cette 
position nous paraît à tout le moins 
trop peu « socialiste ». Nous allons -
peut-être - nous retrouver un jour 
a vec une sidérurgie pratiquement na
t ionalisce, avec la bén édiction et clans 

. l'intcrêt même d e ses propriétaires et 
avec un e puissa nte entreprise chi
mique d'Etat , organisée par la V' Ré
publique, pour des ra isons _de h~~1te 
technique industrielle et fmanc1ere. 
La F.G.D.S. pourrait être au moi!1s 
a ussi « progressiste » que M . Debre ! 
Peut-être craint-elle que des mesures 
de nationalisation n e détournent 
l'épargne du marché financier, mai~ 
il faut qu'elle en prenne s~n par~1 
car visiblement le mal - s1 mal 11 
y a' - est déjà fait. Ce à quoi_ il faut 
songer dans le domaine du fmance
m en t, c'est à un système de r empl8;
cement plus efficace e~ p_lus pla1:u
fiable que celui dont reva1t M. Gis
card d 'Estaing. 

Il est vrai que les sala r iés ne vo~ent 
pas t oujours très _b!en ,_ dans le _régn ~e 
actuel, quel in teret ils on t 3: fair e 
partie d'une en t reprise nat10nale. 
Leurs sala ires croissen t en co!e moins 
v1te que ceux du secteur privé et Us 
n 'on t pas plus de poids sur la ges
tion de Jeurs en t reprises. C'est do~c 
à juste titre que le P .C. et n o1;1s-1:1e
m es insistons sur la démocr atisation 
Interne des firmes possédées pa r la 
collectivité et sur l'ar rêt de leur ap
pauvrissem en t. 

Une incertitude égale plane sur ce 
que la F.G.D.S. entend faire de la 

actualité Trihnne Socialiste !I 

planification Elle Pr"c . 1 é tion d 'u · " omse a cr a
Uons et ~ certain nombre d'insLltu
i ' . 1 t . e Procedures : un plan par 
tTgis a urr une commission des inves-

~semel~ s, un budget quinquennal 
d lnv~st1sse111en ts publics, la subor
dl~ati?n des_ inltiati ves privées aux 
obJect1fs IUaJeurs du Plan. Nous dé
fendons les mêmes thèses M . l 
Plan ce n 'est . ais e t·t t! pas seulement des ins-
~ u wns et des objectifs, c'est aussi 

e avant tout, une stratégie . un en~ 
s«:mble de déctsions engageant l'avt
n!r et dont les applications immé
diates _par l'.Etat et par les gr~.[ drs 
entrepuses m dustrielles et flnanc-ié
r~s pern:ettront d'atteindre les objec
. tifs . fixes. Si, . le V' Plan à peine 
v_oté, _le Pouvmr gaulliste s'empresse 
d·oubl!er que ce Plan n'aurait de va
leur. que dans la mesure où il appor . 
tera1t_ des solutions à la fo•.1l<' des 
proulei!1_e~ soulevés et non résolus il 
faudr~it 9u·un gouvernement de g~u
che prncede autrem ent et ann once à 
l'avance ce qu'il enterid faire Ci1n1 -
n_1ent va- t -il dégager les ress·ources 
f1scal_es co1~sldérables qui seront n é
cessa1_re_s, re_squdre le problème de la 
Sec1;1nte sociale, sauver les entreprises 
nat10nales de l'endettement jonne!· 
a~x . collectivités locales te~ :110yens 
d executer les programmes d'équipe
n:ien t que _ l'on désire leur voir réa
l!s_er, empecher que les grands trusts 
p~·1vés ne poursuivent des fins étran
geres aux intérêts de la coll~ctl','.ité? 

Sur tous ces points, le programme 
de la F.G.D.S. n'apporte que des pro
P_~s assez vagues ; li n'y a pas cler
nere ses obj ectifs, un véritable con
t re-plan qui expr ime une volon té 
r~elle de parvenir aux objeqtifs fixés. 
Fmaleme:1-t, on ne voit pas très bien 
- problemes de la fiscalité mis à 
par t - quels reproches essentiels la 
F.G.D.S. fait au V· Plan. 

Le programme du 14 juillet s'ins
crit clans une vision timidement ré
formiste de la société française : plus 
de justice fiscale, plus de justice 
da ns la répartition des revenus, effi
cacité accrue de l'appareil productif 
grâce à une planification mieux coor
donnée, reconversion des dépenses cle 
l..i. force de frappe ; au-delà de ces 
intentiqns - non négligeables - il 
est difficile de dire vers quoi tendrait 
la société gérée en fonction d 'un tel 
programme. Cette absence de pers
pective tient sans doute à la compo
sition de la F.G.D.S., à la répugnance 
de certains de ses éléments à rompre 
avec des milieux centristes profon
dément conservateurs. 

Nous ne croyons pas que le pro
gramme économique de la F .G.D.S. 
constitue une alternative suffisante 
au régime actuel. Si les problèmes 
de la seconde moitié du XX' siècle 
sont si graves, si nouveaux, que le 
régime capitaliste, même _truffé cl'(n
terventions étatiques, meme corngé · 
partiellement par toutes les conquêtes 
sociales et économiques réalisées de
puis 1936, n'est pas en mesure de les 
résoudre alors ce ne sont pas les 
quelc ues' réformes avancées qui suf
firo1it Il faut s'engager dan::; la voie 
de tr~nsformations plus importantes, 
telles que les a définies n~t_re con t~e
plan, conçu dans un e vis~~n. socia
liste de l'aven ir de la soc1ete fran
çaise dont le programm_e . de la 
F.G.D.S. s'est trop peu lnsp1ree. 

Jacques Malterre. 
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ublle dans son numer'? spec1al 
~'août-septembre une copieuse _ 1n,
formation documentée sur, le . theme 
central: T émoignage de l Office so
slal et cult1trel de Rennes. 
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CONTRACEPTION 

La 1·•a 1~01 e 
est a11x chiffres 

Le 5 novembre 1965, le ministre. de 
la Santé publique et de la Populat10n 
s'adressait à l'Institut nat10nal 
d'Etucles démographiques, dans ces 
termes : 

« Tout doit être mis en amvre 
pour accentuer le redressement 
démographiq1.ie· dont _lçi France 
bénéficie depuis la dermere ll'!lerre. 
Aussi, je vous serais r~connazssant 
de bien vouloir m'indiquer : 

1 • Quelles seraient le~ mesur~s 
législatives réglementaires... ne
cessaires au développement de la 
natalité en France, en les classant 
d'après 1eur efficacité présumée , · 

2· Plus partic1ûiérement, quel 
pourrait être l 'effet sur la !!(!-ta
lité de l'acloption d'une politique 
71lus libérale en matière de. rè[!u
lat ion des naissances i>, signe : 
Raymond Marcellin. 

La réponse parvenait au ministre 
le 26 avril 1966, elle est reproduite 
dans le numéro de juillet 1965 de la 
revue « Population i>. 

Par souci de logique, le rapport 
répond d'abord à la deuxième ques
tion. La réponse est formelle : 

Si tous les couples pratiquaient 
une contraception efficace à 100 % 
(la pilule est le seul procédé à avoir 
une efficacité théorique à 100 %, 
dans la mesure où l'on pei1se à 
l'absorber tous les mois ! ) , le taux de 
natalité baisserait à court terme 
(baisse probable de la natalité légi
time : 10 à 20 % ). 

Pour juger de l'effet à long 
terme, poursuit le rapperteur, il faut 
se souvenir qu'une baisse de la di
mension moyenne des familles cle 
16 % conduirait à un taux net de 
reproduction égal à l'unité. la popu
lation serait stationnaire à un niveau 
voisin de 58 millions d'habitants. 

Ce rapport, don t on ne peut sus
pecter l'objectivité va à l'encontre 
des idées communément admises : 

Le nombre des avortements provo
qués en France est de l'ordre de 
1.500.000 à 2.500.000, parfois on pré
cise : autant de naissances que 
d'avortements ; or le rapport précise 
que le nombre des avortements ne 
parait guère dépasser 250.000, et le 
rapport poursuit : « On a bien 
l'impression que le phénomène avor
tement est une « constante sociale i> 

assez peu sensible aux différences de 
législations. Et s'il fallait préciser en 
donnant un nombre, on serait tenté 
de dire que clans les pays de civili
sation européenne, la proportion des 
avortements pour 100 naissances se 
situe autour de 40. :, 

La contraception n 'est pas prati
quée en France de façon sérieuse, 
dit -on en cor e, et le rapport nous dit : 
« La contraception est déjà prati
quée en France de façon très effi
cace. Elle a permis d'éviter en 1963 
près de 1.200.000 n aissances. 

On ajoute encore : Une politique 
de régulation des naissances n e fait 
pas diminuer le taux de natalité, on 
donne parfois l'exemple des Etats
Unis. Or, nous venons de voir que 
d'après le rapport il n 'en est r ien. 

Ce rappor t , lu un peu superficiel
lemen t, tendrait à démolir toute 
l'argumen tat ion jusqu'ici pratiquée 
par les défenseurs du cont rôle des 
n aissances, c'est en cela qu'il est in-

quiétant car il risque de renforcer le 
confort moral de nos dirigeants 
catholiquement conservateurs. Or le 
problème n 'est pas résolu, il est sim
plement déblayé d'opinions un peu 
rapidement admises. Le problème 
reste entier. Le fait que des Infor
mations circulent de bouches à 
oreilles, même si en'es sont efficaces, 
n'est pas satisfaisant, une informa
tion claire et franche clans le cadre 
d'une éducation sexuelle est néces
saire à la dignité de l'Homme (avec 
un grand Hl. 

Sur te nombre des avortements. et 
sa fatalité statistique, le rapport 
laisse une impression de malaise, 
bien que les r,apporteurs reconnaissen t 
que leurs conclusions sont incer
taines et mériteraient des enquêtes 
plus sérieuses. Les assistantes so
ciales, les médecins et tous ceux qui 
ont approché une femme ayant pris 
bon gré mal gré la décision de se 
faire avorter n 'imagiuent pas de lui 
donner comme seul réconfort des 
phrases du type : « C'est une cons
tante sociale, c'était statistiquement 
inévitable, com1)1e les 100 morts sur 
les routes le l °' aoùt. i> 

La deuxième par tie du rapport est 
consacrée aux « mesures légtstatives 
nécessaires réglementaires à pren
dre en vue du développement de la 
natalité en France ~- Il est assez en
courageant cle voir que presque tou
tes ces mesures coïncident avec un 
programme socialiste, élaboré en vue 
du mieux-être de tous. Elle.; ont trait 
au logement. à l'enseignement. au 
travail féminin, aux mesures fiscales, 
aux prestations sociales. Ce qui ten
drait à prouver que lorsque les gens 
sont contents de vivre, ils sont mieux 
disposés à mettre au monde, on pou
vait s'en douter, beaucoup plus d'en
fants. Or, disent les économistes 
(même ceux du P.S.U. ), pour qu'une 
nation aille bien, il faut que sa popu
lation croisse sans cesse. Sérieux 
encouragement à un programme 
socialiste. 

Tous ceux qui sont convaincus de 
la nécessité d'une information fran
che en matière de contraception ont 
tout intérêt à lire ce rapport en son 
entier, il est bien plus riche que nous 
pouvons le faire apparaitre ici. L a 
lucidité est indispensable pour mener 
à bien une affaire qui n'a r ien perdu 
de son urgence ni de son importance. 

Geneviève Rocard. 
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CHINE 

La Ré~'"Oi ll l !Oll 

vue pa:r 
Nous poursuivons cette semaine l'interview des trois jeunes 

étudiani·s, retour de Chine. 

T.S. - Vous disiez la dernière fo is 
qu'en dehors du t ra va il les Chinois 
n'ont r i e11 à fa i re. Il y a autre chose 
à faire : penser à l a guerre et réagir 
par rappor t à ce phénomène. Quel est 
le sentiment des Ch inois et de lellrs 
dir igecwts à ce suj et ? Veu /eat - ils la 
gtterre 011 simpleme11t se défendre ? 

LOTIRON. - On a partout l'i:11-
pression que l'on crée et l'on en tre
tient une tension révolutionnaire et 
une excita tion guerrière depuis J'àge 
de trois ans jusqu 'au vieillard. La 
Chine ne veut pas la guerre, du moins 
elle ne veut. pas a ttaquer, mais elle 
est prêle à se défendre. Elle souhaite 
une attaque américaine. c ·est sur son 
territoire qu'elle veut êt re attaquée 
et se battre. Sur son t erritoire, elle 
est invulnérable. St ra t égiquement, les 
Chinois sont admirablement préparés 
à une guerre de guérilla . 

T.S. - Souhaiter se f aire attaquer, 
c'est, d'une façon détouriiée, sozthai 
t er la guerre. En poussant le r ai son-
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à 11.ne u.tilisation taclique finalem ent 
v lus agressive que déf ensive. 

CAR.NET. - Dans tou: ce qu'on 
voit en Chine, « l 'impérialis te », le 
« réactionnaire », Je type sur la tête 
duquel on met un grand chapeau avec 
écrit dessus : « C'es t un impéria
listt' », qu'on voit partout au cinéma, 
au théâtre ou clans les spectacles cle 
rue et qu'on fusille dans les coulis
ses, ce personnage-là, le bon sens clu 
peuple chinois ne peut pas admet t re 
qu 'il se tienne à leur porte et que leur 
gouvernement ne fasse r ien contre les 
Américains alors qu'on dit tant cle 
mal d'eux. Toutefois, pour l'instant, 
le peuple n'exige pas de son gouver
nement qu 'il entame une guerre 
contre eux. 

Chacun sa révolution 
T.S. - Patir l' instant, on joue donc 

à la guerre. Mais la tentation n 'est
elle pas forte vour l'opinion la plus 
sim ple, à force de voir abattre en 

élrannè1·c 

faire une révolution, ils clonner0nt df'S 
conseils par le biais de techo!cirns, 
etc. 

T.S. - En résumé, il semble qlle la 
révolulio11 cnlturelle soit nne 11wni 
Jestation qui a ét .é organisee, avec 
qneunics i ncidents d.e parconrs, en 
tout cas voulue par les dirigeants, ei 
que la Chine est par essence pfWi /tque 
bien qu'elle se manifeste à l'extcrienr 
comme une 7missance 7101wcint être 
agressive. En revencint . en Fr ance, 
vous avez lu les jonr ncmx, vu de_s 
films ou la télévi s~on, vous avez parle. 
Pensez- vous qu'on a bien compris tes 
problèmes chinois en France ? 

LOTIRON. - On les a compris de 
façon diverse, inégale. A mon avis, 
les informations ne sont pas toujours 
exactes, soit parce qu'elles nous sont 
parvenues par Je canal de Hong~kong 
ou même cles Etat.s-Unis, soit parce 
que les cas Isolés de violence ont été 
montés en épingle et abondamment 
et inexactement commentés dans nos 
journaux. Je su i s personnellement 
conv•aincu que ces exactions ne doi
vent pas donner une idée de brutalité 
et de vandalisme généralisés, spécia
lement vis-à-vis des choses du passé. 

DE BORDE. - Ce que nous lisons 
clans les journaux, commentaires ou 
communiqués cles agences, polarise 
l'opinion sur des faits certainement 
minimes dans le contexte actuel de 
la Chine. Je ne sais si notre conver
sation à trois vous l'a déjà fait sen
tir, mais la presse ne s 'est pas tou
jours basée sur des faits bien précis. 
Par exemple, des batailles rangées, il 
en existe partout, il y a des manifes
tations dans les usines. 

T.S. - Il y a aussi des batailles 
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certaine cohésion du 
et renJorcei~l~~~~l et méme dzi monde 
mo1_1~~ occ ? C'est l'agence Tass . qui 
sovzetique ·. l e JJlus d'informatwns 
nolls cibreuvc 
en ce moment. 

Le coup de poing dans la ~a~e 
OTIRON. _ Je suis persuade d une 

L de ce genre pour ce qui 
campagn~ , Etats-Unis qui se garga
c?ncerne s e_exactions et en pro:fi tent 
n sent 1~ire abondamment et exciter 
pour m ·ts contre la Chine. Cette attl
Jes espnt peut être aussi possible de tucle es -
la part de l'U.R S.S. · 

DE BORDE. _ On cherche le coup 
de po•ing dans la page. 

CARNET Nous avons une agence 
. e-Pr~sse à Pékin. Je connais s~ 

[~::e~pondant. Les vélex sont p~rfo1s 
un peu déformés, mais 11 a ~ait ~e 
bons papiers ... A partir de . tr01s m01s 

Chine on commence a ne plus 
:éao-ir 0 r{ devient amorphe, or. en
t "'d , beaucoup t r o P de c... Par 
e!~mple cette hi~toire . de commune 
c ui n'arrivait pas a se debarr§lsser des 
iauterelles jusqü'au ~our ou ell~ a 
fait appel à la pense e de Mao . en 
deux jours, les sauterelles ont co::n
plètement disparu. 

DE BORDE. - Nau~ avions_ dans 
notre o-roupe l'interprete officiel de 
Chou Ën-Jaï, un type extr~mement 
intelligent, ouvert aux Occ1d:entaux, 
à Jeurs pensées, à leurs problemes. Il 
arrivait à ce type de saurir~ ~ur c~r
taines de ses phrases stéreotypees 
extraites par exemple des œ_uvres de 
Miao. Parfois, il ne tra?u1sa1t_ pas 
complètement quand il s ~glss~ut . de 
propao-ande politique ou bien 11 evl
tait d'employer ce vocabulaire, Il 
comprenait notre réaction. En lui ta
pant sur J'épaule, on lul ~aisait. re
marquer qu'il était le seul a avoir de 
l'humour et qu'il tranchait sur les 
autres. Il réponda.!t qu'entre a~is 11 
fallait un minimum de comprehen
sion. 

T.S. - D'après Otzenberger, le plus 
grand drame de la Chine, c' est de 
n e pas comprendre les Occidentaux, 
qu'en pensez-vous ? 

CARNET. - On ne les comprend 
pas et ils nous rendent la parell!e. 

L e pacifisme, ce n 'est vas du tout le repos. 

LOTIRON. - J'a.fflrme même qu'ils 
manifestent moins de curiosité à no
tre éga:rd, aux conditions de notre 
vie et à notre politique, que nous 
envers eux. La conclusion des discours 
d 'adieu des Chinois était souven'o : 
« Nous espérons que beaucoup d'amis 
français viendront visiter notre pay,; 
pour contribuer au renforcement de 
1-a compréhension de nos deux peu
ples ... », etc. A quoi je répondais qu'un 
nombre plus large de Chinois viennent 
visiter notre pays car, pour aimer les 
gens, il faut les connaitre et, pour les 
connaitre, il faut les chercher. Agacé 
d'autre part pa.r les mots « lutte à 
mort l> , « ennemis à terrasser l> qui 
truffent leurs discours, je répondais 
en faisant allusion à notre vieille mo
r§lle européenne. plus ou moins chré
tl_en_ne. d'amour universel et de paix 
generale. 

nement, cela a des implications d i-
1Jlomatiques importantes. Par exem
vze, au Vietnam, les Chinois pour
raient bloquer une solut ion cl ans l'es
poir d'enveni mer les choses et provo
quer celte guer re qne certains pen
sent pouvoir èz;i ter . 

LOTIRON. - Provoquer la guene, 
ils ne Je désirent pas. 

DE BORDE. - Si les conditions cli
plomatlques et mili taires Internatio
nales acculent la Chine, elle fera la 
guerre, il n'y a pas de doute , elle y 
est prête. Dans le cas de la Corée, la 
Chine a attendu le cas extrême pour 
réagir. Mais elle a réagi. P.artout en 
Chine on se prépare à la guerre au 
cas où elle serait réduite à une posi
tion extrême. J'ai vu par exemple des 
enfants de dix ans, peut-être deux 
cents, devant des maquettes de vil
l,age transformé en terrier, c'était 
passionnant. J'ai longuement suivi les 
explications qu'on leur donnait. La 
Ohlne est prête à faire cette guerre, 
eue ne la refusera pas. 

LOTIRON. - Je crois qu'll faut dis
tinguer entre l'agressivité et la vio
lence verbale des Chinois et leur sa
gesse et 1 e u r finesse diplomatique. 
Otzenberger, dans son film, insistait 
d'ailleurs sur cette distinction. Sou
haiter une attaque c'est, je le répète, 
une Yiolence verbale. Dans la réalité, 
1l Y a ce climat de tension psycho
loglque et de préparation naturelle à 
la guerre. On apprend aux gosses à 
construire eux-mêmes les fusils qui 
serviront pour leurs jeux d'attaques 
mimées des soldats c américains fan
toches et leurs laquais >. 

DE BORDE. - Ils fabriquent des 
postes de radio avec des boîtes de 
conserves, de vieilles dynamos et des 
bouts de m ... 

LOTIRO'N. - Mon opinion c'est 
que le Vietnam est un prétexté pré
cieux, soigneusement entretenu, qui 
sert la cause chinoise. 

T.S. - Au c prétexte précieux >, 
vous comprenez qu'on vutsse passer 

imcige les soldats américains, de se 
- d"ire : « Passons aux actes et abat

tons-les vér itablement » ? 

LOTIRON. - Le peuple y est prêt, 
mais il ne le · désire pas farouchement. 
Le Chinois, au fond de lui-même, es t 
pacifiste. On crée artificiellement 
cette haine de << l'impérialisme U.S. l) 

et du « révisionnisme soviétique » en 
apprenant par exemple aux gosses dès 
leur plus jeune âge à discerner l'ami 
de l'ennemi. A l'ami on tend la main 
à l'en!1emi on montre le poing. Dan; 
les creches, tous les jeux, danses et 
mimes ont pour but ce discernement. 
Grâce à cette tension permanente 
les C~ino!s, peuvent, du jour au Jen~ 
demam, etre admirablement organisés 
en cas d'at~aque, tenir un siège, vivre 
sur eux-memes. Les militaires sont 
capables de trava-ux agricoles de for
ger eux-mêmes leurs armes .. .' 

CARNET. - Sur un autre plan, la 
Chine n'a pas de problèmes de terri
toires. Il y a sur le sol chinois de la 
place pour quelques mllllards de Chi
nois. Beaucoup de richesses minières 
hydr3:u;1ques, pétrol!fères ne- sont p~ 
exploitées. Elle- peut donc vivre de 
façon autarcique. Le stade de la gloi
re, de l'expansion pour avoir un terri
toire plus grand que· les autres est 
dépassé. Quand les Japonais avalent 
des visées impérialistes sur le Pacifi
que, c'était une question vitale de 
population. 

TB., - Il. n'y a pas que les problè
mes economfqttes ou démographiques 
qui entrent en teu. Il y- a aussi les 
problèmes idéologiques la volonté 
d'irradier le-« soleil roÛge de Mao 1>, 

CARNET. - Les Chinois estiment 
avoir atteint le 4: Régime r,ol!t!que ,. 
Tout le bien reçu du communisme le 
monde entier doit en bénéficier. ' 

T .S. - Avec tout le danger que cela 
implique. 

CARNET. - Ce qu'ils veulent, c'est 
que chaque peuple fasse sa révolution 
lui-même. Ils ne vont pas donner 
d'argent à un pays pour s'armer et 

rangées en Hollande. C-e n'est pas 
pour autant moi ns préoccupant. 

DE BORDE. - Les faits prennent 
trop d'importance d •an s la presse. 
D'un autre côté, peut-on saisir dans 
un journal les problèmes concrets et 
surtout ceux de la pensée chinoise ? 

T.S. - Pensez-vous que les infor
mations venant de Chine sont incom
vlètes et mal interprétées, ou bien 
alors qtt'elles correspondent à une 
ca,mpagne systématique pour donner 
une vision défavorable de la Chine 

ALGÉRIE 

DE f!ORDE. - En chinois, « amour> 
ou « ame » :1e veut pas dire grand
chose. Une demarche de curiosité nous 
a poussés en Chine. Eux ne la font 
pas. 

CARNET. - Ce que leur apprend 
le parti sur l'Occident leur suffit. 

(Propos recue'illts par Jean Helms.) 

De la clandestinité 
gouvernementale l'exil 

L'Organisation clandestine de la 
Révolution algérienne (O.C.R.A.) s'est 
félicitée, cette semaine, du l'all1ement 
de deux ministres du gou·vernemen~ 
Boumédienne, anciens ministres des 
gouvernements de Ben Bella, en in
diquant 4: qu'au sein du gouverne
ment Boumédienne lis avaient assu
mé des tâches diverses et importan
tes qul seront révélées en temps op
portun >. 

Nous attendrons, avec Intérêt et 
curiosité, ces révélations, étant donné 
que nous n'avions guère apprécié Je 
maintien au pouvoir des deux amis 
de Ben Bella, qul lu! devaient leurs 
nominations et dont nous penslons 
qu'ils auraient dû, solidairement, lier 
leur sort à celuI de leurs camarades 
qui, depuis le 19 juin, luttent contre 
la dictature de Boumédlenne. 

Leur dénonciation de ce régime, 61és 
son établissement, eût davantage cla
rifié la situation politique et ne nous 

aurait point f ·t d 
lité à a1 outer de leur fidé une cause qu· • 
celle du socialisme 1 nous est chèr_e : 

Les milltants . · · r 
des douars et des si;11;: is~s algériens, 
reconnaissons-le ble es d olvent ~voir, 
reconnaitre 1 ' 11 u mal a s'y 

Enfin, admetton 
Boumaza étalent e~ qumle Mahsas et 
destine ,, , Nou ~ sslon clan
soit ainsi. Certess l preférons qu'il en 
utile au re r ' eur ralllement sera 
d'opposition gà ou~ement des forces 
encore faudra-t-U oumédlenne. Mals 
tlon en Algérie q.u-e cette opposl
termine, sur quellom~e ailleurs, dé
elle entend se su~\lt ases Politiques 
dienne, et Pat· 8 uer à Boumé
d€slre donner à ~Xilles a~liances elle 
des expériences pa~;éle, a la lumière 
qui soit Juste et h _es, un régime 

Nous suivrons onnete. 
les proposition attentivement toutes 
en ce domaine.s que l'O.C.R.A. fera 
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LIVRES 

Le db.:ième anniversaire de la tra
gédie hongroise va donner lieu à une 
floraison d'ouvrages sur cet évène
mc,:1t historique dont la résonance 
demeure profonde. 

François Fejtèi - qui est en France 
Je meilleur spécialiste des problèmes 
hongrois et peut-être des pays de 
l'Est dans leur ensemble - publie 
une première mise au point dans 
l'excellente collection Archives (lJ. 

Ce petit livre, basé sur les témoi
gnages d 'acteurs du drame et sur 
des documents officiels (en particu
lier le rapport du Comité spécial de 
l'O.N.U. sur l'affaire hongroise), s 'ef
force de donner une analyse objec
tive .des événements. Il décrit les pro
tagonistes et les replace dans leur 
milieu naturel. La probité. la rigueur 
scientifique dont tait preuve l'auteur 
ne dissimulent pas la sympathie dont 
il brûle pour son pays d'origine. La 
révolution hongroise présentée par 
François Fejtèi (c'est le sous-titre de 
l'ouvrage) se lit aver émotion, avec 
passion. 

L'auteur montre a 'aborct commentl 
les événements de Pologne ont influé 
sur le déclenchement de la tragédie 
hongroise : manifestation des étu
diants du 23 octobre en faveur de la 
Pologne, discours provocant de Gero, 
assaut de l'immeuble de la radio, 
première i ntervention soviétique. 

Suit la description du système to
talitaire qui, avec la dictature de 
Rakosi, a poussé le peuple hongrois 
à la révolte, puis celle de la Hongrie 
r éelle : les vestiges des anciennes 
classes dirigeantes, la petite bour
geoisie et les paysans que tro11 
d'exactions ont rejetés du côté de la 
« contre-révolution :<> , les ouvriers et 
l'ancienne intelligentsia de plus en 
plus méconten ts, les étudiants qui 
supportent de plus en plus mal l'en
doctrinement et l'embrigadem ent ; 
enfin, la nouvelle classe, autrement 
dit les privilégiés du r égime de plus 
en plus coupés de la masse de la po
pulation. 

Les représentants du syst~me tota
litaire, avec Gero à leur tete, et le 
peuple hongrois sont les deux pre
miers protagonistes du drame ; il en 
existe deux autres: l'opposition com
muniste, avec Imre Nagy, qui se~·a 
impuissante à empêcher la tragé<:11~, 
et les Soviétiques qui, non sans hes1-
tation, apporteront le point final en 
écr8$ant la révolte. 

A la tête des communistes antlsta
liniens se trouvait Imre Nagy, homme 
courageux et pondéré qu), par loya
lisme à l 'égard du parti, se r_efusa 
toujours à organiser une « Irac~1011 i>, 

comme le lui conseillaient cert~ms de 
ses amis ; Fejto estime q!:1e s1 Nagy 
avait été rappelé assez t~t . au pou
voir, avant que les eve:1-emen~s 
n'aient pris un cours fatal,_ 11 aurait 
pu être le Gomulka hongr01s: ~epen~ 
dant les communistes oppos1t1onnel::s 
ou révisionnistes étaient surtout ~es 
intellectuels : membres de l'Umon 
des Ecrivains militants du Cercle 
Petèifi (qui contribua à la chut~ de 
Rakosi), mais dont les revendicat10ns 
furent dépassées par celles des _étu: 
diants, organisateurs de la mamfes 
tation du 23 octobre. . 

Coincés entre le peuple insurge, les 
Russes et leurs agents, les nagystes 
- en dépit de la popu\l'l·i~c de ~eur 
chef - ne parvinrent pas a domm~r 
la situation, à empêcher la t.ragédie 

VIENT DE PARAITRE 
• JULES ROY : " Le grand naufrage " · 

- Julliard, 316 pages. 
Je crois que Jules Roy écrit mieux que 

la plupart des écrivains de no~e épo_:1ue 
et qui nierait son plaisir à le !1re. Meme 

• 1 thes même les le panache meme e:i my • . 
' · 1 · ts sédu1-clins d'œil sont chez lui p 01san •. 

sants, vivants. Mais Jules Roy na !:'as 
toujours raison en politique, cet ancien 

d · f · de ses ollicier n'a jamais su se e 01re . 
drames de drames propres au pers~n-

' . . b nheur el sin-nage qu'il incarne avec o 
cérité Et quand Jules Roy s'interroge sur 

· J I Roy s'inter-Pétain, c'est encore sur u es E 
• · 1 •· t rroge I n rogeant sur Pétain qu I s in e · 

. ocès avec tout cas nous suivons ce pr d 
passion 'et si au passage nombre e 

R étonnent, -réactions de Jules oy nous · 
• 1,. térêl ni cet nous ne lui lésinerons ni in 

autre intérêt qu'est Je style. 

a1·ts el 1.-.t lt·e-s Tribune Socialiste 7. 
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de François FeJto 

de suivre son cours Inexorable. En 
Pr?clam~nt la neutralité de la Hon
grie assiégée par les bli1~dés soviét1-
q~1e~, Nagy finit par basculer du 
cote du peuple, tanclis que Kadar 
(sans doute en vertu d'un réflexe 
? 'homme d 'a.ppareilsJ faisait le choix 
mverse. 

. Q~ant aux Soviétiques, les cont.ra
d!ct1ons de leur polit"ique après la 
mort de Staline, les conduisirent à 
des~ituer Rakosi sans rappeler Nagy, 
ch01x qui rendait l'explosion fatale. 
avec toutes ses conséquences : risques 
de désintégration du glacis de l'Est 
européen ou répression brutale. Les 
Russes, qui avaient sous-estimé l'am
pleur du soulèvement, seniblèrent un 
moment accepter une certaine auto
détermination de la Hongrie, mais ils 
revinrent bientôt en force et usèrent 
d'un stratagème pour mieux venir a 
hnnt ..J(.) ... '

0 01,olloc:: • .le- ·F~~·"n t n1inp dt> 

Kaclar : à la charnière 
1.e la rèvol1ition hon groise. 

n egoc1er le retrait _de_ leurs t~·~upes 
jusqu'au moment ou 1l_s se_ ~ai_sirent 
cle la délégation hongroise dmgee p~r 
Pal Maleter (qui, plus tard, devait 
être fusillé avec Nagy en Roumanie) . 

Le ridea u tombait alors sur le der
nier acte cle la tragédie : l'écrase
ment des Hongrois en dépit d'une 
résistance désespérée. . 

Sur l'ampleur de cette rés1stanc~, 
y compris ~n pr<;>vince, sur la_ parti
cipation tres act!ve de 1~ class7_ ou
vrière sur J'appm apporte aux 1evol
tés p~r la quasi-totalité d~ ~•armée 
et de la police hongroises \a. 1 excep
tion bien entendu, de la s1m~tre ~o:: 
lice 'spéciale, l'A.V.H.)' Fral?-ço1s FeJto 
donne de précieux r~nse1gnements. 
Il souligne également l'i_mportanc~ du 
rôle joué par les Conseils ~évolut10~
naires et les· Conseils ouvners surgis 
spontanément dans tout _le pays. 

D'autre part, l'aute:1r ms1ste sur le 
fait que s'ils remett<!-1ent . en ?a use ;e 
système du parti umqu~, les msurge~ 

'entendaient pas liqmder - dan~ 
n de maJ· orlté - l'acquis du leur gran · 1· t· . . oclaliste : nat1ona 1sa 10ns, 
r:f~~~e !graire. Il ne cache pas pour 
~utant Jeurs illusions quant ,aux. pos-
'bTtés d'intervention de 1 Occident 

tll~~ions follement entr~tenues ~<!-r 
les émissions en Mh.?n.grhol,s q~ea~a ;~ 
E e libre de umc ' 

_urop ouvait jouer l'O.N.U. (sur-
role que. P l'ex édition de Suez). 
tout aptf.té ia politique de Yalta 

E? r ai e' artage de l'Europe en 
bas~e. su~,/nfl~ence et la cr'.1-inte de 
spher~. mondiale Interdisaient une 
la gueue américaine en Hongrie. 
intervâ~;~rer chapitre est con~acré -~ 

Un •e de Janas Kadar qui, apre:s 
la H~r~e de répression, a vu le ré
une tauré par les Russes se con
gln:1e re\ dans une certaine mesure, 
sohder e , Les morts de 1956 ne se libéraHser. 

t s morts en vam. 
son p~ Jte des Hongrois, « de toute 

La revo rde dans l'évolution géné
façon, ga de communiste post-sta
rale du mon valeur « d'événement-
11:Iien, s~. 4 événement-référence », 
p1l'?te »cl contradictions, riche en 
pleme . e. foulées par l'mterven
potent1al_l~[1~J! mais qui continuent 
tton ~ovie terr'aine dans la conscien
leur yie so~conscient _ des Hongro!s 
ce - le sutres peuples de l'Est, jus
et' des ctfne elle-même ,. 
qu en M. C. 

(1) Jul!ia.rd, édit. 6 F. 

I--' "~c-«,11t,1nie cles pays 
· ~••11s-flévelt•l)fJés 

Ceux qui considérent le_ développe
ment économique dy tiers monde 
comme un des problemc_s fondame;i
taux de notre époque hront et d1s~ 
cuteront ce livre .:la1r et O?Ject1f, 
nourri d'une profonde ~01-.n_a.1ssan~c 
du monde sous-c\èvelopJ)e CJUI r_ie de
claigne pas d'aborder l'-e_cono?11e par 
Je biais des données soc10log1ques ou 
ethnolog;ques. . ~ . 

II y a scHn-dale, mais qm r1::s1de 
moins dans l'extrême cl-énuement _des 
deux tiers de la population mondiale 
que dans la disparité excessive et 
croissante entre les pays 1:1ches et les 
autres (le revenu· par tête a~x ~tats
Unis est soixante fois plus eleve que 
celui du pays le plus pauvre). Des 
lors il ne s'agit plus de morale_: 111 
la charité des uns ni le paternalisme 
politiquement intéressé des autres ne 
pourront résoudre ce pr_obleme ma
jeur d'équilibre éconon11que engen
drant un risque permanent de con
flit susceptible de s'étendre dans un 
proche av.enir à là totalité du _g!obe. 

Sans dissimuler la complex1te et 
l'énormité des obstacles à surmonter 
sur la voie d'une meilleure répartition 
et d'une exploitation plus efficace des 
richesses de ce monde, Jagclish Bhag
wati fait preuve, en d~finitive; d'un 
optimisme qui peut sembler quelqu'.! 
peu candide en indiquant des reme
des que les malades paraissent en
core loin de vouloir accepter ou 
quand il évoque une bonne volonté 
internationale, sans préciser com
ment on pourrait la stimuler. 
Une pf.unification à très long terme 

Profe-;;seur à l'Université de Delhi 
et ancien conseiller au service turc 
de planification, l'auteur enrichit son 
argumentation de nombreuses obser
vations faites aux Indes. On peut 
regretter que ses connaissances soient 
moins nettes au sujet de l'Afrique et 
de l'Amérique latine ou que certaines 
expériences communi:::tes. soient trai
tées trop rapidement; mais l'honnê
teté scrupuleuse avec laquelle il trait.e 
les résultats de ses observations per
sonnelles donne souvent à ses con- · 
clusions une portèe générale. 

Quel que soit le mode d'expansiou 
envisagé, aucun pays pauvre ne peut 
actuellement prétendre à une crols
sance rapide de son économie. Nous 
savons que les solutions à count ter
me J1ypothèquent toujours dangereu
sement l'avenir. L'amélioration lente 
et progressive du tiers monde ue _peut 
s 'établir, d'une manière durable, qu'à 
la suite d'un ensemble de mesures 
économiques, financières, politiques, 
éducatives et sociales qui intervien
draient aussi bien sur le plan local 
que sur les plans régionaux et inter
nationaux. II est évident que de telles 

THEATRE 

mesures. entrant dans Je cadre. d'une 
planification à long termi: (qum~e a 
vingt-cinq ans), devront etre mmu
tieusement coordonnées et synchro
nisées. 

Tout se t:ent Chaque élément de 
solution a un retentissement plus ou 
moins direct et lointain sur tout au
tre · il devient alors nécessaire de 
s'efforcer de prévoir de telles réac
tions dans toute planification effi~ 
cace. Combien de plans, apparern-· 
ment bien concus, ont échoué pm;.r 
s'être inscrits dans des perspectives 
trop étroites ? 

Des sacrifices immédiats 
La création des conditions de la 

croissance économique repose sur 
une accumulation primitive qui en
traînera, dans l'immédiat, d'inévita
bles sacrifices. Nous touchons au 
problème psychologico-politique _de 
savoir comment on pourra les faire 
accepter. Seule, une administration 
solide et efficace, appuyée clairement 
sur un vaste mouvement populaire, 
serait en mesure d'imposer de tels 
sacrifices qui ne toucheraient vral
semblablement que les éléments les 
plus f ~. ·. . :és de la population. Bhag
wati ne semble pas se rendre compte 
que le renversement des s~ructu1:'es 
féodales aux Indes, le controle stnct 
du crédit et du stockage des denrées 
alimentaires seraient peut-être du
rement ressentis par les banquiers et 
les maharadjas. mais n'entraineraient 
sans doute aucune diminution de la 
ration de riz de 400 millions d'In
diens. 
Une actfon internationale cohérente 

et désintéressée 
Il reste qu 'en dehors de l'jndispen

. sable effort des populations et des 
autorités locales. la wlution dépend, 
pour une très large part, de l'action 
coordonnée des pays riches. Quels 
seront la forme. la natare et le cadre 
de cette action ? La création de puis• 
sants organismes internationaux de 
développement, d 'assistance et de 
crédit devient indispensable. Mais sl 
rien de solide n 'a pu être réalisé dans 
le cadre de la guerre froide, la « co
existence pacifique "• basèe sur la 
recherche de marché et de clientèles 
avec des arrière-pensées politico
économiques proches du. mercanti• 
lisme classique, ne peut favoriser une 
amorce de solution dont les éléments 
dépendent d'une organisation inter
natiottale rigoureuse, s'insérant dans 
le cadre d'un neutralisme actif. 

B. Sizaire. 
Jagdish Bhagwati : « L'Economie 

des pays sous-dèveoppés " · (12,50 F. 
- Hachette). 

Sai11t Jea11 Genêt 
L'autre soir, au Théâtre de France, 

le spectacle était dans la salle sous 
la forme de quelques trublions échap
pés du cirque de T.V. Ce genre de 
perturbateurs est non seulement dé
plaisant, surtout lorsqu'ils jettent des 
rats, mals encore ridicule. Car, 
croyez-moi, il n'y a pas clans les 
Pamvents de quoi fouetter un chat. 
L'un cle mes voisins évoqua une sorte 
de « révolution culturelle i>, je haus
sai les épaules, sceptique et inquiet 
de voir s'incarner, cette fois, une 
révolution dramatique sur une scène 
qui n'a pas brûlé un seul instant des 
quelque trois heures que dure Je 
spectacle. 

Les Paravents, entre la vie et la 
mort, entre les Arabes et les colons, 
entre la vérité toujours bafouée et 
les lâchetés toujours partagées, Les 
Paravents demeurent toujours entre 
cieux mondes, entre cieux modes. 
J'avoue que le lyrisme cle Genêt m'a 
paru assez terne et que la vulgarlt'.l 
voulue, au lieu de déboucher sur une 
dimension dramatique, se complait 
dans une sorte de ron-ron qui lasse. 
Plus intéressant est le récit qui sous
tend la pièce. On y relève le reflet. 
de tous les lieux communs d'un uni
vers qui pourrait être celui de la 
présence française en Algérie, celui 
de la guerre même d'Algérie. Avec 
une sorte de prémonition, d'intuition 
insuffisamment exploitée, Genêt cam
pe des personnages, plus ou moins 
symboles, plus ou moins vrais, atta
chants souvent. L'idée est séduisante 
qui consiste à montrer que dans le 
conservatisme se rejoignent la colo-

nisation et la décolonisation accom
plie. Le voyou, le poète, bref la liber
té Identifiée à Saïd est rejetée par 
les deux camps qui, tous deux, s'abon
nent au même purgatoire, le bordel. 
Bordel comme les bouffons de Shake
speare, censés détenir une part de 
la lucidité. Malheureusement, Genêt 
n'est pas le grand Will, il ne parvient 
ni à choisir le lyrisme ou le réalisme 
ni à fondre les deux. La pléce hésite 
sans cesse et reste entre deux chai
ses. 
• La mise en scène de R. Blin, que 
j'avais tant aimée pour Les Nègres, 
du même Genêt, piétine également, 
ne parvenant pas à Intégrer ses trou
vailles et son échevèlement. Comme 
si on en restait sans cesse au stade 
de l'épate, . d'une épate qui patlne 
faute de partir. Les Paravents, au 
total, ne parviennent pas à Imposer 
un spectacle dont. on n'a seulement 
que· des pièces dé tachées, que ces 
échantillons vous donnent l'eau à la 
bouche, mais qu'ils ne r6ussissent pas 
à vous désaltérer et vous voilà insa
tisfaits. C'esL mon cas. En attendant 
les pièces promises par J.-L. Barrault, 
on ne peut que le regretter. 

Claude Glayman. 

'**********"****** i< LE 30 NOVEMBRE 
f CLAUDE NOUGARO 
f CATHERINE SAUVA~ 
*********· .. ~~ ./ 



1,RIBUNE 
~ •11 SOCIALISTE 

La g che 
financières 

e les pressions 
i nternatioilales 

S
OUS le titre « Le gouvernement occulte ·», 

Jacques Mornand a récemment décrit ( 1) 
les conditions dans lesquelles, selon lui. 

les ~auvctages successifs de la lire et du sterling 
par un certain nombre de Banques Centrales, 
avec le concours de la B.R.I.. auraient été 
payés d'une mise e n sommeil de leurs ambitions 
réformatrices par les gouvernements de Centre 
ga uche ~:alien et trava illiste britannique. 

C ette analyse est couronnée d ' un surtilre : 
« Les d iscrets partenaires du Club de Bâle 
ont la haute main sur Ioules les monna ies du 
monde occ idental ». et do tée d'une extraordi
naire conclusion, que je cite en me permetlanl 
d'en souligner quelques mols : 

« Aujourd'hui, il ne faut pas se dissimuler 
qu' aucun e politique économique el fina nciè!·e de 
gauche ne peut être menée à son terme st elle 
va à l'e ncor.lre des conceptions orthodoxes du 
Club de Bâle. Dans l'éta l ac tue l d e la stratégie 
mondi a le, braver le Club de Bâle est m1 véri
table suicide, sauf pour ceux qui sont p rêts à se 
lancer dans une aven ture éco110111iq11c du tyPc 
cubain. 

« E t cc q ui a été d émontré de façon re ten
tissante, avec la lire italienne et le sterling bri
tannique. ne . erait /Ja s moins vrai pour le f ra nc 
français .,, d' aven/1,,-e un go11ver!1e~enl de gauch_e 
était for mé clic= n ous. Cclu1-c1 se heurtera1l 
aux mêmes ;ntcrcli t~ édictés par le Club de Bâle 
à l'e~conlre de, gouvernements de R ome et de 
L ondres · cl il devrait soit être prêt à ,tffrnnter 
les p1 rc·s ' tempêtes fin,i ncihes pour survivre, soit 
d éclarer ouvertement q ue son progra 111me n' es/ 
pas destiné à être appliqué. 

<< Ainsi, les choses seraient-elles plus cla ires. » 

O n ne saura it reprocher de l'ambiguïté à 
M . M ornand. Ces phrases sont d 'une redou table 
ncllcté. M ais la pos:tio n a ins i prise est à mes 
y eux l)Olitiq uemenl maccP.pt,1ble el teclmiq ue111cnl 
fau sse. 

P olttiq ucmcnt inacceptable : d a ns une année 
électorale , a nnoncer a ux Français q ue si la !lau
che veut app'. iqucr un prog ramme réforma teur 
a mb1L1cux. elle eagage le pays d a ns une aven
ture êconom1que de type c ubain, a lo rs que tout 
le monde sait que le re ve nu par tète c ubain a 
dimmué de moitié d a ns l' a nnée qui a suivi le 
blocus <1111érica111 pour ne remonter que plusie urs 
a nnée.; a prcs , cela relève de la t rahison politique. 
Si techniquemn t ln thèse éta it exacte, si le prix 
à p,,yer pour ur.~ 1) ui ,;1a :1dc 1usticc éta it ,\Ussi 
fort , cl que l'on reste homme ou journa l d e 
gauc he, c ' est-à -dire épns de justice, la seule a tti
tude p oss:blc scrall le silence : on ne démobilise 
pas la veille d e la ba taille. 

M.iis la propos11ton e,; l technique ment fa usse. 
E.nlendons-nous bien. r~ésister a ux pressions 
finan cières interna tiona les n' a ncn dl' facile et 
encore moins d ·a ssuré. Cela exige que l'on ne 
commence p as à mellr<' en dé fic it la b a lance 
de3 pa iements courant s, cela suppose d onc un 
programme na tional très nltcntivemcnt chiffré 
d a ns ,es ordres de gra ncl r ur , des c hoix d e prio
rités parfa1tc menl cla irs et a ppuyés par I' adhé
sion de l"opinion. et cela exige enfin une solide 
théorie éeonom:que et monét.1i re . C'est d'ailleurs 
pa rce que le progr;immc de la F éclération de la 
G a uche dé mocra te c.l socia liste - même d ans 
sa d ernière présent a tion malg ré quelques progrès 
- ne remplit auc une de ces cond itions que le 
P .S. U. n'envisage 1,as d e s'y ra llier. Il reste 
que la Gauche progresse cla ns celte recherche. 
Le progra mme d e la F .G . D .S. lui-même en fait 
malgré tout foi. Le contre-pla n proposé par le 
P.S.U. à ~es partenaires marque une éta pe plus 
avancée. Enfin, la rencontre socia liste de Gre
noble s'est justement préocc upée d'apporter des 
éléments d e réponse à la difficulté ana lysée par 
M. Mornand. Conclure comme il le fait sans 
même évoquer ces travaux et ces déba ts est 
pour le moins léger. On le lui a u.ra it pardonné 

si ses conclusions étaienl exactes. Elles ne le 
sont pas en ce qui concerne la France. 

UN gouvernement de gauche qui se trouve 
soudainement porté au pouvoir affronte le 

sabotage fin a ncier national et international à 
p a rtir de trois éléments : le legs du gouverne
ment de droite précédent, la panoplie d'institu
tions et de droits d'intervention que comporte 
l' a ppareil d'Etat qua nd il s'en empa re, et sa 
propre politique. Sur ces trois poinls, on est 
fondé de penser que la Fra nce est précisément 
le pays d'Europe où sont réunies les conditions 
minima les du succès financier initial d'une expé
rience socia liste. 

I E gaullisme a voulu s'assurer les conditions 
J fin a nc ières d e 1 'indépendance diploma tique. 

Cette orient a tion gaulliste fort excessive sur le 
p la n purement économique se traduit actuelleme nt 
pa r une encaisse nationa le d e 6 milliards de dol
lars, d ont p lus de 85 % en or, et ce montant ne 
cesse cl' a ugmenter . L a F rance est ac tue llement 
le t roisième d étente ur ct·or et d e d olla rs du 
monde (ou le q uatrième derrière !'U.R .S .S.) et 
a toutes c ha nces d e devancer l'Allemagne ava nt 
la fin de 1967. E t le franc n'est pas monnaie d e 
réserve mtcrnationa le ce qui. recon naissons-le, 
nous facili tera bien la vie . 

A cet éga rd déjà , di re q ue ce q u i a été vrai 
pour la lin e ,1n~d a ise ne le sera it pas moins pour 
le f-ranc fr a nça is demandera it le soutien d ' un 
d ébut d'ex plic~tion. 

C'est oublier , en e ffe t, que les réserves o ffi
ciel les de la G rande-Bretagne sont d e 1. 145 mil
l1ons de livres a lor, que ce pays doi t 900 mi l
li c>ns au F.M.I. e t à la S uisse et san, cloute 
encore a uta nt à di ver5es ba nque, centra les el aux 
dulorilés monétai res américa mes, c'est oub lier q ue 
de, ,é tra nger5 ont une c réa nce à vue sur I' A n
glet erre de Jlus d<' 3 millia rds d e livres dont 
1,2 sont dé tenu~ par de simp'es pa rtic ulie rs ; 
les d épôt, d es non-rés:dcnts cla ns les banques 
a nglaise, 1Ur 1gncnl 3, 9 millia rds d~ livres. L a 
Grande • 8rct,ignc est une immense ba nq ue qui 
serai t en é ta t d e cessation d e remboursement si 
le F . M . I. cl les E ta ts-U nis ne la soutena ient 
p as. Il y peut-être une sombre machination d es 
c réanciers ré unis à Bâle (et dans dix a utres 
villes) pour de ma nder à la G ra nde-Bretagne de 
réta blir sa situat ion ;,vant tout. 

L a situa tion de la F ra nce n'offre actuelle
ment (cela n'éta it pas le cas sous la IV• R épu
blique ) a uc une prise d e ce genre. 

Cette situa tio n signifi e q ue la F ra nce est pour 
une assez lo nt:t ue périod e quasi invulnéra bl e à la 
spécula tion :nterna tio na le. S i celle-c i se d éclen
cha it , sans compter les -inno mbrables mesures cle 
d éfense possible cl do nt il sera question p lus loin, 
il n 'y a pratiq uement pas d ' inconvénients à voir 
nos réserves baisser de moitié, cc q ui donne a u 
moins le temps de vo=r venir. E nfin cl surtout , 
nous n 'nvo ns pra tiqueme nt plus d e del le exté
rieure , c ' es t-à-dire plus d e créanc iers. C'est une 
source de pn·ssions po litiq ues d e moins, cl c'est 
cc qui fa it toute la dil férence a vec la clrama
tiqur sit1rntion brila nnique, et .dans une moindre 
mesure <1 vec b situa t:on italienne. 

Celle situa lion garant it à la F rance une mini
misation d es pressions internationa les et un im
porta nt d élai dr sécur it é dev a nt la spéculation, 
qui sont sans a ucun rapport avec ce que connnit 
aujo urd'hui la Gnnde-8rc tagne. et sont hcau
coup plus favora bl e., aussi ·que cla ns le ms de 
l'It a lie. Cela es t vrai, pra tiquement, quoi qut• 
fasse le gouvernement français. 

Au-de là dts enc,11sses cl des d ettes, un gou
vernement qui p rend le pouvoir se re nd ma Ître 
aussi d'un a ppare il d' E ta t qui peut comporter 
un certain nombre d'armes. 

En Grandc- 13retagnc , le sec l<!ur public est fa i
ble, mal géré, c l inexistant cla ns l'ordre bancaire 
et fina ncier. L'équivalent d e nos chèques p osl:iux 
Y a moins d'importance qu'en F rance, il n'existe 

aucune banque nationalisée et la Banque d' ~-

] t Paraît servir davantage les conceptions 
g e erre c· I r 
permanentes des milieux de la Il):' que a po t• 
· d gouvernement. En Italie, le secteur 

tique u . . l'E 
public industriel est plus important, mais lat 

d . pas non plus de structures bar.ca1rcs. ne 1spose 
En f rance, en revanc~e,_ un, _go~vernement 

socialiste n'aurait aucune d1ff1culte a s assurer de 
la discipline de la Banque ~e Fran<;e, com~e 
l'Ita lie aurait normalement ,du P?UVO)r 1~ _faire 
d e son côté. Mais cela n est ne~ a co!e de 
l'énorme appareil financier dont d!spos~ 1 Etat. 
Avec la Caisse des d épôts _et _cons1~nalt~~s. de
venue la plus grosse inst1tut1on ~10_anc1:re . de 
Fra nce, le Crédit foncier . , le Cred1t hoteher, 
l'Etat conserve le contrôle d une bonne part d1:s 
investisseme nts. Avec les chèque posta~x, les trois 
g randes b a nques de. d ép? ls nationalisées et les 
six grandes compagn:es d a ssurance~, sa ns parler 
d'institutions annexes comme la C a isse d es ~ a r
chés d e l'Eta t, le gouvernement peut controler 
effectivement l'essentie l des flux f111dnc1ers et se 
d éfendre e fficace ment contre tout sabotage rn
terne el toute tenta tive d e fuit e généralisée de 
capita ux . 

E n outre, l' E ta t ne d .spose pas seul ement, en 
Fra nce d'institutions financ ières importantes. Il 
s' est a ~ssi acqu is un d roit a ujourdÏ1ui incliscut~ 
à réglementer les opérations finf nc1èrcs privées 
d a ns des cond it ions très stric tes. P ~r la lute ll_e : 
du ma rch é fina ncier, par les p ouvoirs du Cori s"etl 
na tiona l d u c rédit et d e l" Association p1 of e,s1nn
nc lle des ba nques, par la prés::nce de commii
sairc;; du gouverne ment auprès d es grandes b a n
q ues d' affa ires. il cfüpose de moyens d'in flu ence 
ou de d écision considérnbles. 

T out c.e q ui vient cl ' être dit co ncerne les s~cu
rit és ou le, pou voirs d ont le gouve rne mer.t so
cia liste disposerait d ès son é lection quoi qu'il 
fasse, et contrairement au x cas de ses malheureux 
collègues ang la is et ita l ien . 

Ajoutons, q u'un gouvernement socialiste pour
ra it a ussi avoir une polit ique écono miq ue e t moné
ta ire appropriée, ce qui serait également r.ouveau 
p our la G a uch e. ta nt en F ranèe qu'ailleurs. 

C I le programme d'exp a nsion a u vu duquel 
;:::, les Français portent la G a uche au pouvoir 
est conséquent et mérite d 'être c ru par la rigueur 
avec la quelle il présente ses choix de priorités, 
il n'y a p as lieu de craindre que la prise du 
po uvoir p a r la Gauc he engendre d es réactions 
écono miques défavorables chez les consomma
te urs (stock ages d e certa ms biens a limenta ires , ou 
thésaurisation, ou e ncore reta rds à I" ach a t d e 
biens du rables, etc .. . ) . L e seul vra i d a nger ré
side clans le co mportement d es che fs d ·entre
prisc et les d é tenteurs d e capita ux. On a déjà 
vu q ue les dé tenteurs de capit a ux disposent cl" u ne 
e1111>risc p lus faible q u'ailleurs sur la vie écono 
mique na tionale. L'Etat se subtituc ra it à leur 
d éfaillar.cc avec moins d e diffic ultés qu'ailleurs. 

Q ua nt a ux pa trons du secte ur privr , il fa ut 
ra isonner à partir d e le ur situa tion, qui est la 
recherche du pro fit. Une po litiq ue d e ta ux d'in
té rêt b as, et d 'a llongement immédiat d es d élais 
consentis .111x prêts à l'investisseme nt, aj out ée a u 
fait q u'il n'y a u ra pas dt' g rève du b a nquier, le 
C rédit na tio na l, voyant ses a tt ributions étrncl-.ies 
cl ses moyens augmenté~ si nécc~sairc par d es 
d o t~!:ons_ bu dgéta ires c·n capit al. assu rera une 
a mcltora t1 on de la rentab il ité d es investisstmcnts. 
L e 1:~fl~x.e de méfia nce sera compensé p ;ir ceiui 
d e_ l 111l crct. O n peut imaginer, en o utre, une fis
ca llt~ d e; rnc!_étés J_) rogrcssive au cas çle g rève 
ma n1fe~te cle 1 111vest1ssement, et l.i na tiona li~a tion 
comme sanction ultime' clans cc c,1s plutô t que 
comme mesure clc p rincipe. 

~-:e th~me, ~ppcllcrai_t be,tU_coup plus d e d étails, 
et J en :11 d ei a trop dit, m,u s une a rgumi-ntatio n 
so~tenuc éta it ~éccssairc pour montrer i1 quel 
pornt les conclus1ons de M. M ornand sont é lo i
gné.es d e la situation· française. 

Georges Servet. 
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